
s·o·cialiste. 

HEBDOMADAIRE 

DU PARTI SOCIALISTE 

UNIFIE 

JE!JDI 9 AVRIL 1970 

N° 449, 1,50· F 

. ~ .. ·; 
. J ; 

; ~ .. ~~~ 
~. _,,. .. 

û . 
.. .-..~;*' . ' ·-;.:,: . 

' . . ,' 
, .. - .. 



Vacances en autogestion 
Vurnur11 ,,;, 11r tives e t rie détente nutog,~rée,.;, 

,111 111<1i11,/r,, r01î t pour et par le., milit,mts 
,lu r ,i;1.rn11t sucinli.ste. 

Hors· des sentiers battus 
· au moindre coût 

Pour vos vacances à l'étra.ni:er. vous pou­
' l"7. JHlrtir ,1vtw une agence ou un clc :-- tnul• 
1 ipl,·, ..luhs ,·apitalis1es dont les huilding~ 
, · 11 ac-Ïèr e t en verre se dressent duns PariB. 
I.e, f.,rmules rlu tout compris collt!,<'tH of­
i'èrlc, par le ,;ystème capitaliste vous don-
111·ro111 clê:-- va<'ances à bon tnarché. Mais 
dans l.eur ,·:1,. ,·onune d'ailleurs rlans le cas 
dl':- ~ \ uya gc~ pour la jeunesse~, vous ne 
, crn·1. pa, p:rand ,·hose des pays où vous 

· rl~~ ic:cn·:~. 
t;:ir 1,· 10 111 compris traditionnel (capila­

lis: ,· ou pa,1 c'est aussi le tout prévu : r ési­
dr- 1<•,• d.111, cleo ., villages » entre Français, 
1,·ru.: 011 t r1•!-- q. contrac tées :b avec des gens du 
,.j u : tu t' :-- en vacances, alors consonuue 
1o•s , aea111·e, telles qu'on les a fabriquées. 
\bi, rii ; -mui qui les fabrique, je te dirai 
,·e qlir tu vas \'Oir. Evidemment, ln solu-
1 :on ,-·est de pn rtir seul ou en famille, mais 
,; ,.,, . re ,•as. le coÛ! du transport devient 
,., ,rbi1an1 et les frais de séjo,ur sont plus 
, : u•r--. 

\ pr,•, le_s i!éparts des étés 6!! et" 69, 
n .:,·m11·enc cr Culture propose aux militants 
, ·1 • ) n1pa1hi, ants du courant socialiste, aux 
· \ 11di(·a)Ï:,lC:,, aux anin1ate urs des 111ouvc• 
., ,e,11 ;; cl ., jeunesse et d'éducntion J>opulaire. 
, ,,. .. 11ll<' formule ho rs des sentiers Lrntt us' : 
le., 1:,u •1111 ccs en r,ut.ogestion. 

l'rem ière caractérist.ique impor1n111e : 
1,·, moindres coûts d 'or ganisation. Décou .. 
rcrte et Culture est une association, régie 
-&lon là loi de 1901, sans buts lucratifs, qui 
11 é peut rémunérer ses fondnteurs ; de plus. 
le t ravail d 'organisa_tion est pour ,purLie im­
portante du travail bénévole, volon1:iire. 
C:elu lui permet de sit uer ses prix toul 
,·ompris pour un même servi<"e à 20, 30 % 
parfois la moitié nu-dessou~ ries prix . rou­
rant:;. 

A LA DECOUVERTE 

Pays 

Albanie 4,']9 
l/16 

« 

Nature 
des séjours 

Deuxième caractéristique : le groupe dé­
c·iclc du c•ofllenu commun i1 donner nu voya- . 
,:e ou séjo ur, en foncti on : 

des informations qui lui sont données 
sur les possibilités de contact, de visite 
e t de repos su r place, soi t pur les. parti• 
cipants du voyai;e de l'année précédente, 
soit par les responsables cle Dh:our;erte 

· ·e t Cuhure ; 
des ac,·ords sur le transport c l l'héber­
,:enumt qui ont dû être conclus dès jan­
vier pour pouvoir bénéficier des meil­
leu res conditions de prix. 

Ces ar,·ords sont passés dans l'esprit cle 
la formule cle voyage c/e DECO,UVERTE 
ET CULTURE qui résulte de l'expérience 
des années précédentes. Elle obéit nux 
préoc,·upation f-- suivante~ : 

mainteni r l es collls les plus bas g rât·e 
nu transport et à l'hébergement colle<·· 
tifs : en· principe logement duns des 
résidences univers itaires ou des nuber• 
ges cle jeunesse. (De ce fait, les couples 
ne sont pas assurés d'avoir toutes les 
nuits une chambre réservée. Mais l 'ex­
périence des groupes précédents a prou­
vé qu'il é tait presq11e toujours possi­
ble de régle r ce problèine) ; 
chercher à vivre au maximum · duns les 
mêmes conditions que les habitants. N e 
pas se « foire balader " en cur mais 
chercher à utiliser les transports locaux. 
Manger selon les habitudes locales ; 

- ch oisir non pas des circuits tout orga­
nisés, n1ais dèux ou trois séjours offrant 
de préférence quatre possibilités : 
• contacts et discussions avel' des organi­

sations locales, 
• visites d ' int érêt politique c l touristi ­

que, 
• contacts dire cts avc<' la population , 
• farniente tota l (car les vacances sont 

un temps 0;1 nous avons besoin de 
nous reposer) ; , 

- préEerver un large temps libre :1 cha­
cun. 

DES SOCIALISMES ' » 

Dates Prix 

juil. 
1.220 F aoÎlt 

--- - · ------
Algérie 5/ 26 juil. 

1. 150 r 26 juil. / 16 août ' ----· 
2/23 août 

30 août / 20 flept. 850 F 

Cuba 6/27 juin 1.850 F 

27 juin / 25 jui]. 
4 juil. / 1 .. août 2.350 F 

29 août / 26 sept. 
------- - --- -

25 jui]. / 22 août 
2.550 F ] •• aotît / 29 août 

Pologne 
- - -- -·--· . -

5/26 juiJ. 
850 2/23 août , F 

Roumanie 
-- ---

5/ 26 juil 
2/2f août l.350 F 

Suède 
- --- - · 

7/21 jui1. 
4/18 août 990 F 

Tchécoslovaquie 1/16 août 730 F 
. 

4/ 26 juil. 
830 F 1/23 août 

U.R.S.S. 11 juil. / 2 août Il 
1/28 août 995 F 

Yougoslavie 4/26 juil. 
890 . F l/23 août 

-

Préparatfon 

Début juin, tous .:eux et ,·elles qui se 
sont dé.ià inscrits sont réunis ÏI Paris, et 
éventuellement dans les grandes villes de 
provin,ce (selon leur lieu d'bubi1a1ion l, 
pour èxaminer, avec un membre clu voyage 
d e l'éré précédent, les possibilités offertes 
par le pays d'acc4eil, discuter cle r.e qu'ils 
veulent trouver, de ce qu'ils rer.herchent. 

( Les absents à la réunion d'organisation 
1>euvent écrire avant pour donner leurs 
préfér~nces et leurs su ggestipns.) 

Les futurs pa rti ci pnnts se répurtisscnt les 
tâches de documentai ion sur le pays : as• 
pects économiques, politiques, i:éo,:r aphi­
ques, historiques, elr. Des fiches spécia lisées 
sont envoyées à tous les participants avant 
le départ. Au cours de lu première sem aine. 
le groupe pourru les d iscuter et obtenir les 
renseignements détaillés de lu pari de ,·ha­
cun des camuradcs <"hari:és d' un sujet. 

A·uto~estion 
et contraintes 

Pour permeUre la constitution des grou­
pes nécessai res i1 la réalisution des voya,1ges 
au moindre coût, Découverte et Culture 
doit annoncer un prix Lou! ,·ompris d é fi­
nitif. Pour relu, des accords doivent é tre 
conclus bien avant que les désirs el le 
nombre de futurs participants soient ron­
nus. Ce prix <'orrcspond à ,·erta infi .servires 
cl à certai nes 1·on1 rain1e,: ,:ur le• transport.. 
ln na ture de l'héberi:emenl cl de lu nourritu• 
re. Il est d'uilleur,: loujours po::~ihle i, u11 
groupe, s'il est unanime. d e dé,·iclc r de dé­
penses supplémcn! aircs si <"huquc parti,·i­
panl est d'accord pour en l'ouvrir la so m­
me. De plus, le !!roup,~ peut o htcnir ,·,·r­
taines modifications sur 1>lm·,• si e lle, n•s• 
lent clans les prix fixés i1 l'avance. 

Aussi n'y a-1-il pa~ aulol(estion fil1111wii·re 
des f:roupes. Les décision:: el avis finan­
c·iers des adhérents de Dérouverte et Cul­
ture ne se prennent pas pour chaque voyage 
mais pour . l'ensemble de:: url ivités lo r s 

d'une rencontre qui a lieu, a~m111·llement. 
C'est nuKsi ,·ette rencontre qui perm~• • •~•· 
foire le I,ilan el la critioue des 11rt1v1te• 
passées e t d'orienter 1:~ssociali?n. · , 

L'uutof:estion cles seJours, s1 elle n eRI 
pas une version améliorée cles formule• 
traditionnelles, n'est pn11, non plu• u? menu 
iJ lu carte où chaque groupe p eut faire tout 
e t n' importe quoi. Ce n'est pus la sponta­
néité de tous les instants. L'antogeslion ne 
peut s'inscrire que d a nR le caclre d'un plan. 

Dons quelques ra res cas. le cadre dt• 
contraintes matér ie lles dû à la situation 
!orale est tel que la marge danR laqnelle 
s 'exer<·e l'autonomie du groupe esl trè• 
é troite. Mai8 Décou verte et Culture n'y 
peut rien; il est préférable cl'aller en accep­
tant ces d onnées inrhangenbles pour l'ins­
tant, p lutô t que d'auendre un ,·hangement 
improbable dans l'immédiat. 

Voilà, puys socialistes ou lier• monde, 
finis les voyages pass ifs, les pseudo-dérou­
vertes. ou le• voyages de propa,:ande. Voiri 
des vu1·ances ullractives pnrre qu'artive~. 
reposantes pun·e qu'ori:unisécs <"ollerrive­
ment, libres parce qu'autogérées en petits 
groupes, enrichissantes parce que vérues 
ensemble par cles militants venus d'horizom 
différents. 

Voilà une possibilité de vivre 11ne expé­
rie nce socialiste de loisirs o ù l'initiative l'i 
la créativité de ,:h,H'un permellent que ri-­

. f:nent côte à ,·ôte la <"amaraderie cl' (lne vie 
de groupe e t l'iridépencla n<'e per~onnell,·. 

Un voyage seru totulem.:nt réussi ou ne 
lè sera pas selon ,·e que les partiriponts en 
feront. 

Maintenunt. à vou:i-•.. 

eDÉCOUVERTE et CULTURE · 

94, rue N.-D. des Champs 

Paris-6° Tél. : 325-00-09 

TIERS MONDE 

Pays Vat1•.~ Prix 

,Woyen-Oricmt, ' ' 5/ 26 jui1. 
(Lihan) 2/ 23 aoùt 1.490 F 

Il - ---
Mexique 2/ 29 juiJ. 

l.640 F 1/ 28 aoîll. 
1 

Pér.'!,11-Bolivie 2/29 août 
2.350 F L5 juiJ. I 3 sept. 

Sénégal-Mali ' Aoüt Environ 
1.300 F 

•• 
SPECIAL JEUNE 

Pa.vs Dates Prix 

Bret<Lf{III' 70 l /15 aotît 
l6/ :n uoî,t 250 F tout rompris 
- -- - - - - ·-------- - ---L/ 31 UOtÎL '100 F tout compris 

Cheval 5/12 
---- -

et 12/ 19 juil. 
(Haute-Provence) 2/ 9 Cl 9/ 16 uoftt 2:;o F tout comprii; 

1 
5/19 juil. ---- --
2/ 16 août 450 F tout compris 

Montugne 5/19 juil. 
----- --- - - · -- . --

(en Oisan) 19 juil. / 2 août 300 F tout rompris 
16/30 aolÎt 



éditorial 

remous Les 
de 1·a décadence 
Manuel Bridier 

De la g,·andeur à la dècadence dt> Ro111e. 
le lan1!age n 'a guère changè. Tragèdit'ns. 
tribuns, onteurs gonflaient leur voix. 
comme avant, du ll1t'nlt' verbe hhoïque. 
Simplement, on n ' y croyait plus. 

Ainsi, chez nous, aujourdlwi, quand 
Pompidou moralise el quand Chaban phi­
losophe, les mots y sont mais il faut toute 
la di stance de l'Osservatore Ro111a110 pour y 
discerner la fraternité chré tienne. Cci , 
p er sonne n ·y croi L. Chacun sait ce qu ïl y 
a derrière ces tribuns de papier mâché. 
avec leur morale de pacotill e et leur vertu 
d"appar a t : le compromis, l' affairi sme, le 
monde de rargent, des banques. des spé­
cul a tions immobilières et des profits cl ' ar­
rn e 111trn 1. 

Quand Michel Debré joue la Marseillaise, 
on reco nnaît la musique. Mais les mots 
n·onl plus aucun sens et plus p ersonne n'y 
c:roit. Chacun sait quïl ne reste ri t' n de 
l'indépendance nationale aµri-:-: la crn;e 
monétaire el le voya~e ù Wa,-l1in~t o11. 

Q 11a 11d Pompidou menace, quand Chaban 
Oelmas fronce les sourcils. on voit bieu 
cc q uïl s voudraient dire : qu"ll s sont forts 
e l k reste ront. Mai~ pe r sonne - et surtout 
pa:< e ux - ne pe ut ~- croire sincère11wnt. 
Chacun ~a ir que le~ 111a1 ra4ues de Marcel­
lin fonl mal mai :- chacun. aussi, sa it que 
la vio le 11eP lt>:-: fair n•c11l1•r ,-; i p)(p dcvicnl 
uni· forn· . ((lit' l ' l' ,-.oit ,-;11r le cam pus dt· 
Nan lerre ou la ('hau:-:s,:e :les gra nd1•s routes. 

Q uand Roger Frey te nd la main, le rôlc­
n· est µa s sublime maif: du moins, ce\11' foi s. 
pas:-e-1-il la rampe. 011 ne peul plus rw pa,-; 
croire. Chacu11 sait t(ue la 111ajorilt: ,;'effi ­
loche, que :-e:-: co11tradictions l'aff ail,li :-:sent 
e l qu ' il lui faut di::- a llit'·s, ir gauchi• t' I ù 
droite. à hue et à dia, pour la ~ra11de lia­
;.::rrre des municipale;;. Cliacun sait aus,-. i 
que le gouvernemént 11avif!; UC ·sans hou:-• 
-oi e. au h asard des r v1: 11emc11ts, e t qu ' il 
p eut s'alli er avec Pie rri• ou Paul. de l'autre 
Poujade à Chandernagor. pour con:--erver 
de~ mairies. 

La vt~ritè e:-:t que ces 'gens· pcuve11t dire 
ce quïh: veulent : Oil ne les croiL pas. II R 
pe uve nt imaginer ce qu ' ils veulent : ils 
n"onl pa;;; les moyens ,le le mettre en wu­
vre. Et pourtant, ils ne sont pas l1t· l<'s. Ils 
111: f:ont. il faut hicn le dire, ni 111e ill<•urs 
ni pires que les autres politiciens. 

Simplement, ils sont prisonnie rs. Pri­
sonnier s de l'histoire. Prisonnie rs de leur 
clmse. Prisounier s des conlradictions 111so­
lubles du capitalisme fran(,'.ais. 

Quelques-uns se plaisent à e rrer, entre 
ciel e t terre, avec des recetlei; miracul~u"ei-. 

Mais il n 'est pas de rece tte. Ce ne :;ont pa:; 
rnulemcnt les intérê ts des classes qui s'op­
posent mais les intérêts des difffrentes 
fractions de la bourgeoisie. Le grand ci1µi­
Lal ne peut pas se battre en même temps 
contre la classe ouvrière el contre les petites 
entreprises. lis ne peut ni payer le prix 
d' une grande mystification - participation, 
hausse des salaires et société d'abondance -
ni faire triompher sur tous les front$ à la 
foi s sa manière à lui de rationaliser l'irra­
tionnel , c'est-à-dire de planifier l'économie 
d'entreprise. 

Les monop-oles s'efforcent de gouverner. 
Leurs hommes sont en effet au poste de 
pilotage. Mais le « capitalisme monopo­
liste d 'Etat » n'est encore qu'une tendance. 
un objectif. Les intér êts marginaux pèsent 
encore très lourd e l la machine de l'Etat 
s'enlise lentement, sous l'action conjuguée 
de la pression populaire et de ses propres 
co ntradic tion:;. · 

Les avatars du VI" Plan, la pitre rie de 
la << planification san s chiffres », ne font 
qu' illuslrer l'incapacité du pouvoir à pren­
dre ses décisions e l à les faire appliquer, 
son incapacité à choisir entre les forces et 
les intérê ts qui le soutiennent e t qui le 
dèch ire nt. 

Partout, la co ntes ta tion écla te. A l' uni­
versiL,:. A l' 11si11e. Mais aussi aux champs el 
da ns la houtiquc de l\~picier. Now- nous 
e n n:jouissons, bie n sür, comme 011 peut 
se r(-jouir q11a11d se lf za rde un 1~difice que 
l'on doi I aha llre. Et nous vovo11s se ren- . 
force r de 11ouvelles couches. :;ociales la . 
111asse immense, majoritaire. de;; advt'rs.ai­
res du régirne. 

Soyons lucides. cependant. La bataille 
n 'est pas gagrife. Les contesta tions ne ;;'ad­
ditionnent pas. ll y a d' un côtè les forces 
montantes, l a classe ouvrière et ses alliés 
na turels, dont la l ulle est porteuse de la 
société future, parce qu'elle apporte une 
solutio n générale, un e· conception d 'ensem­
hle de l'économie el de l'Etat. TI v ·a de 
l'autre l es seclt\urs a ll ardés, ,~limi,;és par 
le développement des forces productives. 
dont la révolte· est limit1~c à des revendi­
cations cati-gorie ll es impossible,-. à satis­
faire et qui s'accrochent a u pas,-;,: . 

Le rcf us de ces secteurs à la r aison dei­

monopoles est positif dans la mesure où il 
affaiblit le système. fi ne dM,oucl1e pa,-.. 
pour autant, sur la mise <'li cause dt' la 
société mais sur de nouvelles co11tradictio11s, 
au sein même de ces couch1·s sociales. dont 
certaines parties seulement pourront st' 
dPtad1er <le le ur classe e t rejoindre les ranl-{s 
du prolé taria t. 

C'est là le deuxième aspect positif 111· r<•t­
manifestations, mais ce n'est pas sponlam~­
mcnt qu'il se développera. Un travail poli­
tique est nécessaire pour fain· pas::.rr la 
lutte des classes à travers les coudr<•,-; floL­
luntes de la petite bourgeoisie en cour,-; tif' 
prolétarisation. Il f aul lire i1 ce sujet le 
livre excellent de nolre camarade Bernard 
Lambert sur la lutte des classes el les pay• 
sans. Il faut utiliser la fiche que vient de 
publier notre service « formation » sur 
les petits commerçants et la crise du com­

merce. li faut s'appuyer sur les crises 
actuelles, non pour un soutien opportuniste 
à n' importe quelle revendication, mais pour 
expliquer leurs causes fondamentales el la 
voie socialiste de leur dépassement. Il faut 
soutenir sans faiblesse toutes les victimes 
de toutes les répressions, mais apporter en 
même temps une critique positive et des 
puspectives politiques. 

Devant ce gouvernement de provocation 
et de complaisance, devant ces muets qui 
pfrorenl, ces manchoLs qui gesticulent, ces 
impuissants qui menacent, chacun se dit : 
« cela ne peut pas durer ». Mais la coali­
tion des mécontentements ne conduiL pas 
à la victoire. 

A elles seules, la confusion el la para­
lysie du pouvoir ne peuvent concluire qu'au 
fascisme, clernière tentative désesphée du 
grand capital pour imposer sa -survie. Les 
remous de la décadence ne portent en eux­
mêmes que la ruine, si la classe révolution­
naire n'est pas capable d 'aballre le pouvoir 
bourgeois et d'entraîner les masses dans la 
plus grande aventure de l'histoire : la ba­
taille pour le ·socialisme. 

T elle est l'affaire de notre temps. 0 
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luttes ouvrières 

Elle Kogon 

Les ouvriers, les syndicats, 
la politique 
Jacques Ferlus 

La Fondation Nationale des 
Sciences Politiques vient de pu­
blier les résultats d'une enquête 
réalisée par G. Adam, F. Bon, J. 
Capdevielle, R. Mouriaux et admi­
nistrée par l'I.F.O.P. Les enquê­
teurs voulaient connaître les com­
portements et les attitudes poli­
tiques des ouvriers - précisément 
des ouvriers et non des travailleurs 
en général. 

Les résultats de cette enquête 
sont intéressants, même si au ni-

4 

veau de l'attitude des ouvriers vis­
à-vis des organisations syndicales 
elle nous réserve peu de surpri­
ses . 

On constaté une fois de plus 
combien la C.G.T., ses mots d'or­
dre, ses revendications emportent 
l'adhésion des travailleurs. 

On peut critiquer, avec les meil­
leurs arguments, cette centrale, il 
n'empêche que sur le terrain l'in­
fluence et la. force de la C.G.T. 

sont constantes. Ce qui veut dire 
que toute critique de son com­
portement et de ses choix doit se 
faire à ce niveau, celui de l'entre­
prise. C'est d'ailleurs ce que dit 
la C.G.T. elle-même et ce que font 
les militants ouvriers du P.S.U. 

L'enquête étudie aussi les com­
portements ouvriers à l'égard de la 
politique, les enseignements sont 
importants. On y apprend entre 
autres choses que 39 % des ou­
vriers seulement se disent de 

gauche. Voilà qui doit poser bien 
des questions. 

Mais examinons plus en détail 
les résultats de cette enquête. 

les syndicats 
et les syndiqués 

Le tableau suivant donne les 
réponses à trois questions, répon­
ses qui permettent de se faire 
une ideé du choix des ouvriers en 
matière de syndicalisme : 



1, 

En cas d'élection, pour qui voteriez-
vous? . . . .. . ... . ...... ... ..... . . 

A quelle organisation êtes-vous syndi-
qué? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

En mai 1968 : 

- L'attitude des syndicats vous a sa-
tisfaits . . ..... . .. . · . .. . . . .. . . . .. 

- Vous a déçus 
• 1 • ••• •• • ' • • ••• • • • 

Les élections professionnelles 
ont donc une grande importance, 
84 % des travailleurs déclarent y 
participer. La C..G.T. est ·1a plus 
choisie, mais après elle, ce sont 
les syndicats autonomes et les 
non-syndiqués qui sont préférés . 

32 % des ouvriers disent appar­
tenir à une organisation syndicale, 
ce qui n'est pas si mal. En France 
on situe généralement le taux de 
syndicalisation autour de 20 %­
Les ouvriers étant nettement au­
dessus de cette moyenne, on peut 
en déduire que les autres catégo­
ries da salariés sont nettement au­
dessous. 

Parmi les syndiqués, la C.G:T. 
se taille un beau succès en re­
groupant plus de 60 % d'entre 
eux. Le faible score de F.O. dé­
montre b ien la perte de vitesse 
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Sans 
F.O. C.F.D.T. C.G.C. C.G.T. 

réponse 

12 8 9 32 

1 2 5 1 20 

22 26 38 

39 37 40 

de cette cenfrale en milieu spéci­
fiquement ouvrier,. 

Autonome C.F.T.C. Ne votent Non 
pas syndiqués 

10 2 16 11 

---
Il 

2 (0,4) 68 Il 

/ 

1: 

Il 

li 

syndiqués). Au moment de l'en­
quête 8 % seulement avaient des 
responsabilités syndicales. Mais 

Nous apprenons également dans 
cette enquête· qu'un ·travai lleur sür 
deux a participé à-une réunion syn­
dicale au moins dans l 'année. 
77 % d'e~tre eu·x · estiment que le 
rôle des délégués est imporfant 
et utile. Parmi ceux-ci 34 % . pen­
sent que ces délégués se crèvent 
pour des gens qui n'en valent pas 
la peine. 

· cela ne veut . pas forcément dire 
que les travail·leurs se désintéres­
sent de l'action syndicale, la preu­
ve en est que lorsqu'un tract est 
distribué, les travailleurs en discu­
tent entre eux sur les lieux du tra­
vail, dans la proportion de un sur 
deux. 

Cela dit, peu nombreux sont 
ceux qui participent à un travail 
militant, y compris parmi les syn­
diqués : 8 % disent avoir déjà 
collé des . affiches, . 13 %. avoir 
prélevé . des cotisations. 23 . % de 
l'ensemble déclarent avoir fait un 
piquet de grève (il y a 32 % de 

Sans réponse . . . . . . . .. .. . . .. . . . . . ... . . . . . 
Moderne . ....... . ....... .. . . •... . .... ... 
Bureaucratique .. . . ... .... . .. . .. . .. . ..... . 

Puissant .. . ... .. .. ... , .... .. . . • . , . . .. . . . 
Clérical . . . . . . . .. . ............. . .. . . . . . .. . 
Vendu . .. .... . . .. .. • ........ .... .. • ... .. 
Responsable 
Communiste 

Démocratique ... .. . .. . . . . . . .. . . . . . ... ... . . 
Politisé . ... . . . . . . . . ........ .... . . .. .. . . . . 
Irresponsable . . . . ... • .. . . . . . ... • . . .. .... . 
Indépendant .. . . ...... . . . .... . . . ... ... ... . 
Révolutionnaire ........ . . . .... . . ...... .. . 

La C.G.T. et la C.F.D.T. peuvent · 
estimer que l'image qu'elles es­
saient de donner d'elles-mêmes 
est assez bien perçue. Encore que 
la C.F.D.T. pouvait ~ouhaiter êtr_e 

Environ 80 % des ouvriers esti­
ment que la grève reste l'arme la 
plus efficace des travailleurs. Ils 
préfèrent une grève longue et dure 
(42 %) à une série de grèves d~ 

Quelle image de marque 
Les enquêteurs se sont livrés à 

un petit jeu. Ils ont donné aux 
ouvriers interrogés une liste 
d'adjectifs en leur demandant d'in­
diquer les deux qui paraissaient 
le mieux convenir à chacune de·s 
centrales syndicales. Voici le ré­
sultat : 

C.F.D.T. 

57 
23 
15 

14 
10 
4 

12 
2 

17 
18 

6 
19 
4 

C .G.T. 

39 
13 
7 

35 
0 
3 

11 
34 
12 
25 

2 

9 
10 

F.O. 

63 
12 
17 

14 
4 
8 

10 
6 

13 

18 
7 

24 
3 

un peu moins cléricale et davan-. 
tage révolutionnaire. Quant à F.O., 
les qualificatifs de politisé, com­
muniste et clérical ne plairont •sû~ 
rement pas à Bergeron. . 

courte durée (30 %). Pour eux, les 
grèves les plus payantes sont . cel­
les qui sont organisées au niveau 
régional ou national (51 %), plu­
tôt que celles qui se déclenchent 

Sans 

· sur des problèmes propres à l'en­
treprise (31 %). Ces dernières sont 
pourtant les plus fréquentes actuel­
lement. Est-ce à dire que les tra­
vailleurs ne les engagent que fau­
te de mieu~ ? 

Sur les revendications, il a été 
demandé aux ouvriers de dire 
celles qui leur apparaissent comme 
les p'lus importantes. 

(Voir tableau en bas de page.) 

les points obtenus par l'abais­
sement de l'âge de la retraite, les 
40 heures, les bas salaires, mon­
trent bien que les ouvriers choi­
sissent les revendications les plus 
concrètes, celles dont ils voient 
déjà le résultat. L'autogestion et 
les nationalisations arrivent loin 
derrière, ce qui ne veut pas dire 
que les syndicats ne. doivent pas 
avancer de telles revendications. 

Les ouvriers 
et la politique 

54 % des ouvriers estiment que 
les syndicats font trop de poli­
tique, mais 32 % d'entre eux con-

. sidèrent qu'ils ne peuvent pas fai­
re autrement. 60 % pensent que 
les syndicats ·devraient conclure 
des accords avec les partis poli­
tiques et 34 % souhaitent que cet 
accord ne se réa•lise qu'avec un 
seul parti. · 

Cela dit, l'ouvrier s'intéresse à 
la poiitique et il estime que l'ac­
tivité politique est tout à fait ho­
norable. La moitié des ouvriers 
diseutent de politique à l'usine et 
dans leur famille, mais peu avec 
·les ·gens · de leur quartier (28 %). 

. Comme quoi il n'est pas utopique 
de préconiser le débat' politique 
dans l'entreprise. D'autant que 

. fj7 %, des ouvriers estiment qu'à 
l'heure actuelle leurs intérêts sont 
rnieux · défendus par les syndicats 
q~e par les partis (35 %}. 

li est tr.ès net, d'après cette en-
. quête, que les ouvriers ne sont que 

p~u réceptifs au langage des po­
litiques, à vrai dire ils ne se sen­
tent pas concernés. Au premier 
tour- de l'él'ection présidentleHe, 
Georges Pompidou a fait le meil­
leur score che:z . les ouvr:iers 
.(22 %). Jacques Duclos n'a re­

. C!Jèilli que les suffrages des adhé-
rents de la C .G.T. (21' %). Deferre 
4· %- Rocar'e:.l 3 %- Krivine 1 %­
·29 % des ouvriers ont donc choi­
·si un . candidat de gauche, alors 

· que 39 % déclarent se situer dans 
cette qatégorié politique. Mais ce 

Très Assez Peu ou pas 
réponse Importante Importante Importante 

La sema/ne de 40 heures . . . . . ...... ................ .. ...... . 2 66 20 12 
Une augmentation pour les bas salaires plus forte que pour les 

autres . .. ... . , .. .. ... . .. .... .. . . .. . . . .. . . .. .. , ....... ... . . 1 78 16 5 
L'échelle mobile des salaires ... ... . . .. .. . . . .. .. . ..... . . . . .... . 12 55 23 10 
La nationalisation des grands secteurs de production ......... .. . 18 25 22 35 
L'autogestion ... .. ... . .. ... .. . . . . . . . .... . ... ... .... . .. ... ... . 29 18 26 27 
La participation dans /es entreprises . .. . .. . . . . . . . . .... . ...... , . . 10 47 27 15 
Une hausse des salaires respectant /'éventail actuel .. .. . . . . .. . . . . 9 44 27 20 
L'abaissement de l'âge de la retraite .. . . ... ... .. . . . ... ..... . .... . 1 89 8 2 
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qui est bien plus alarmant, c'est 
que 35 % des ouvriers n'ont pas 
mis de bulletin dans l'urne, au pre­
mier tour de cette é1ection, 54 % 
au deuxième tour. 

Après cela, on peut toujours 
continuer à · affirmer que seule 
l'action syndicale a sa place dans 
l'entreprise, mais alors il faut pren-­
dre les m9yens qui assureront la 
continuité du combat au niveau po­
litique, qui aideront les travailleurs 
à être logiques et efficaces dans 
leurs choix. Ou 8'Iors on n'a vrai­
ment plus le droit de se lamenter 
sur ce qui arrive et pourrait encore 
arriver. Les faits montrent que 
l'entreprise est un vaste champ 
d'action et de formation, et non un 
terrain de dispute ainsi que sem­
blent la considérer certains. 

Sur le contrôle 
ouvrier 

Les ouvriers sont prêts à exer­
cer un contrôle et à exercer des 

responsabilités dans les secteurs 
qui se rapprochent de leurs ac­
tuelles revendications {salaires, re­
venus, durée du travail) . Les pro­
blèmes d'organisation et de ges­
tion ne recueillent que peu de suf­
frages. La notion de contrôle ou­
vrier, si elle est déjà perçue, né-

Sans réponse .. ........ . ......... .. ..... . 
Embauche . . . .. .. . . . . .. . . .. . . . .. . . . . .... 
Licenciements .. - . ... . . . . .. . ....... .. ... . . 
Organisation de la production . . . . . . . . . . . . 
Promotion ... . .. .. . .. . . .. . . .. .. .. . . . . .. . . . 
Investissement, gestion financière . ... ...... 
Nomination de votre chef ... .. .. .. ... . ... 
Répartition des bénéfices ......... . . . .. . . 
Organisation des postes de travail . ... . .. . 
Discipline intérieure .... . ' . . . . . .. .. .... . .. 
Salaires . . . . .. . . ... . .... ..... ... . . . . .. 
Durée du travail . . . . . . . . . . . . . . . .. ..... ... 

cessite malgré tout encore de 
longs efforts. . . , • 

Les réponses de I enquete syr 
ce point seront d'une grande. utili­
té pour les militants socialistes. 
En effet dans le cas d'une exten­
sion du 'pouvoir des ouvriers dans 
l'entreprise, voici ce q_ue ces der­
niers souhaitent· controler : 

; 

- -
1 rt réponse ? réponse 3' réponse 

2 2 3 

19 5 7 

6 6 5 

9 4 5 

3 5 7 

3· 4 3 

2 2 3 

Il 14 13 

6 8 9 

1 4 6 6 

27 

1 

22 18 

8 19 21 

• 0 • • • 

. . . ' . .. . . -

Après 18 jours de lutte 
De notre correspondant à Quimper 

Lundi 23 mars. Les 350 employés 
des Ateliers Le Miner de Pont­
l'Abbé en grève depuis le 5 mars 
reprennent le travail. 

A insi, ma·lgré toutes sortes de 
manœuvres et de pressions d'un 
patronat à la fois buté et retors, 
malgré les graves difficultés que 
la grève entrainait pour eux, les 
grévistes ont. magnifiquement mené 
leur juste combat pendant 19 jours. 
Le fait est d'autant plus remarqua­
ble sans doute que la région bi­
goudène n'avait guère connu de­
puis fort longtemps de mouvements 
sociaux dans le secteur privé et 
que le personnel des Ateliers le 
Miner est presque exc lusivement 
féminin et syndiqué depuis seule­
ment deux ans. 

Sans doute les revendications 
ouvrières n'ont pas été entière­
ment satisfaites. Il reste que le 
bilan de la grève est extrêmement 
positif. 

Début mars, le patronat refusait 
avec une . brutale arrogance toute 
discussion. Il a été obligé de dis­
cuter. 

Exemple «dangereux» 

Il a dû concéder des augmenta­
tions horaires allant de 33 centi­
mes pour les plus bas salaires à 
16 centimes pour les moins bas. Il 
a dû rétablir les coefficients qu'il 
avait aba.issés arbitrairement pour 
une partie du personnel. li a dû 
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prendre l'engagement de respecter 
toutes les clauses de la Convention 
collective et de ne pas exercer 
de • représailles » à l'encontre 
des délégués ou de tout autre em­
ployé .. . 

Le masque du paternalisme pa­
tronal est tombé dans Ie·s affron­
tements des premières semaines 
de mars, et le personnel a décou­
vert en pleine clarté le vrai visage 
d'un patronat toujours férocement 
âpre (sinon toujours habile) à pré­
server, sans partage, son autorité 
absolue et ses intérêts exclusifs. 

Avec la constatation que pour 
obtenir quelques avantages du pa­
tronat, il faut le lui arracher, la 
combativité ouvrière sort renfor­
cée de la lutte. Celle-ci continue 
sans attendre pour obtenir la sa­
tisfaction de toutes les revendica­
tions et d'abord par exemple l'aug­
mentation horaire uniforme de 40 
centimes pour tous les employés. 

Avec la conscience accrue de la 
véritable nature de l'exploitation 
et de l'oppression subies, s'est 
élargi et affermi chez beaucoup le 
sentiment de la nécessité de ren­
forcer les droits du personnel dans 
l'entreprise, d'y imposer un vérita­
ble contrôle ouvrier. 

Ce qui est certain aussi, c'est 
que les effets de. la grève des Ate­
liers Le Miner ne se limiteront pas 
à cette seule entreprise. Pour tout 
le secteur privé de la région quï , 
jusqu'ici était généralement ca lme, 

bien que durement xeploité, cette 
grève sera un exemple et doit jouer 
sans tarder un rôle important, sinon 
décisif d'entrainement. 

Avec l'appui 
du Conseil Municipal 

Ajoutons qu'un large mouvement 
de solidarité s'est manifesté dans 
la population du canton bigouden, 
chez les marins pêcheurs, les com­
merçants , les paysans, chez les 
salariés et les ouvriers, nombreux 
à être conscients que le combat 
des A.LM. était aussi le leur. 

La section P.S.U. de Pont-l'Abbé 
a apporté tout au long du mouve­
ment son soutien actif aux gré­
vistes. 

A son appel s'est constitué un 
Comité de Soutien {C.F.D.T. -
C.G.T. - F.E.N. - Secours Populai­
re - ligue des Droits de l'Homme 
- P.S.U. - P.C.F.), qui a organisé 
une collecte rapportant plus de 
3.000 francs. 

Not~e camar~~e A. Le Dilesquer, 
conseiller municipal, a fait adopter 
le 19 mars par le Conseil munici­
pal, la motion suivante : • Le C.M. 
comprend les justes revendications 
d,u personnel des A.LM. et estime 
leg1~1me et ré)isonnable que la di­
rection y fasse droit. • 

Prise de position assez inatten­
due à . vrai _d~re de la part d'un 
Consetl municipal qui se situe net-

tement à droite, en particulier le 
maire chirurgien, aristocrate dis­
tingué et parfaitement réaction-
naire. 

L'action du P.S.U. 

Au Conseil municipal, comme 
dans les entreprises, la section 
P.S.U. de Pont-l'Abbé mène et 
continuera de mener le même com­
bat. Elle se refusera comme par 
le passé à la démagogie et aux 
tromperies électorales de la droite. 
Elle ne dira pas qu'un bon conseil 
municipal (de droite) apporte • la 
propérité et le bonheur • aux ci­
toyens de la commune . 

Elle continuera à soutenir la lut­
te des travailleurs pour l'améliora­
tion de leurs conditions de travail 
et d'existence, la seule lutte déci­
sive, celle des exploités contre 
toutes les formes, brutales ou sour­
prospérité et le bonheur » aux ci­
pression capitalistes. 

Lors du meeting du mardi 10 
mars, les responsables C.F.D.T. 
ont souligné avec force, le carac­
tère de lutte de classe du conflit 
qui oppose le personnel et la di­
rection des Ateliers Le Miner. 
C'est bien par cette lutte seule­
ment que les travailleurs du pays 
bigouden comme l'ensemble des 
travailleurs obtiendront une amé­
lioration décisive de la condition 
ouvrière. D 
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L'internationalisme n'est pas un 
De notre correspondant à Créteil 

A l'hôpital Henri Momlor (Cré­
teil) s'est déroulé le scénario, hélas ! 
bien connu : l'entreprise privée 
c?argée de faire le ménage dans l'hô­
pital, e t employant des travailleurs 
« inté rimaires », c'est-à-dire sans 
garantie d'emploi, tous émigrés de 
surcroît, à l'expiration du rontrat. la 
liant avec l' Assistance publique, li­
cencie l'ensemble ,lu personne]. 

A l'initi ative de la C.F.D.T. e t de 
F.O., une assemblée du personnel se 
tient avec l'ensemble des travailleurs 
licenciés, des infirmiers et infirmiè­
res et Je personnel ouvrier. 

L'assemblée décide d'agir collec­
tivement pour refuser les licencie­
ments el pour que cesse la ségréga­
tion dans l'hôpital ( vestiaires com­
muns, accès libre à la cantine avec 
les tickets A.P., etc.). 

Man<latés, les deux syndicats ont 
obtenu : 

la réintégration de la majorité 
,les travailleurs licenciés dans .la 
nouvelJe entreprise de m énage, 
des vestiaires décents, et l'accès 
i1 la cantine. 

Tout n'est pas réglé encore ; il 
reste à arracher une prime suppri­
mt':e par la nouvelle e ntreprise. et 
surtout la garantie de l'emploi. 

Les leçons que nous tirons de cet.li' 
.:1 ct ion sont multiple~ : 

E n positif : 
l'habitude prise lors de la de r­
nièr e grève se confirme : la dé­
mocratie des travailleurs ,lécidés 
il lutter es t devenue naturelle il 
Henri Mondor. 

Un préfet 
François Naud 

Le commandant du µ; roupem ent 
de genda rmerie de Loi rc-A tlantiqnc, 
·on a djoint, le médecin iuspccte uJ· 
régiona] de la SanlP. huit. µ:1mdar111e~ 
moloc:,,,·listes, quatre fourgons de 
µ:cnda rmes c l ci eux ambu'lanccs ont 
cn lcv,~ troi ,- travailleurs affaiblis par 
v ing t-e l-un jour,; de grèvr~ de 1a faim. 
Ce t r,x p]oit, h o n; du commun, esl 
l'œuvrc du pré fet ,les pay" dr Loirr . 
J eudi 2 avril, vers 21 h eure", a VC<' ]a 
plu.Q grand,~ di scn ~tion, alors que ]e~ 
m ili tants synrlicalis te>< somnola.ient, 
1,~s forces rlc la répression onl fait 
irruptio n da n~ le local ocr·upé pa r 
Je;; grévistes. Après 1.111 c bri-ve i:;0 111-

1!1a tion, les genda rme.,; sai sirenl a vec 
brutalitr le, trava i11cur,;, Je,; « fi cc­
lr- n ' nt » sur de" 1·h·iè·rP;. P.l le ,·onvo1 
gagn a rapidement le C.H.U. 

Pendant pius d'un<: h eure e t de­
mie il fui impo,;,:ih]e de le,; appro­
cher ; apri•s cle longut>s di;.1•ussio11s. 
les épousr s ,Jp~ militants pouvaient 
.:<eules, les re ncontrer. Aucun hom-
11Jc ne put ccttt~ nuit-là co111111uni­
q11er avec l es trois syndicalist,is, la 
loi ,lu silenee ,lictt;e ,lepuii; le cabi­
net du préfet ayant été inst.aurée 
par un chantage vulgaire sur les t.ra­
vailleurs · de 'l'é tablissement hospi­
talier. 

Devant les journalistes convoqués, 
un préfet. très sûr de lui, expliquait 
son initiative nocturne : < Cette hos-

- l'inte rnationalisme prolétarien 
n'est. pas un slogan vide. Effec­
tivemen·t, des travailleurs rfo 
France .se sont battus avec les 
émigrés. Surtout, les contacts pris 
clans la lutte se consolident. Uue 
confiance réciproque est née, en­
core fragile, mais qui peul per­
mettre de faire reculer le racis­
me latent qui ex.iste dans l'hôpi­
tal, 
les actions résolues (avec prise de 
contrôle momentanée du réfec­
toire et du bloc administratif) de 
mars ont servi de leçon à la di­
rection. 

En négatif : 

le problème des intérimaires 
n'est pas résolu au fond. Réinté­
grés- cette fois-ci, ces travailleurs 
restent sous la menace de nou­
veaux licenciements à l'expira­
tion du contrat actuel. Seul leur 
recrutement dans le cadre de 
l' Assistance publique, représen­
terait une sécurité plus grande, 
l'assemblée n'a réuni qu'une mi­
nor1te du personnel infirmier. 
Seuls les ouvriers (y compris les 
syndiqués à la C.G.T.) sont ve­
nus en nombre. 

l'unité syndicale a é té rompue. 
C'est là une lourde responsabilité 
qu'a prise le bureau de la sec­
tion C.G.T. E spérons que cette 
décision est purement passagère 
e t qu' il y aura un redresscm enl 
de la situai.ion clans le syndicat. 

Mais, au total. l ,· s aspects positif;; 

l'emportent, et il reste que cette 
prem1ere manifestation, embryon­
naire mais prometteuse, peut mon­
trer la voie juste en ce qui concerne 
la nécessaire unité titulaires-intéri­
maires, travailleurs français e t. immi­
grés. 

Réponse à 
« France Nouvelle » 

A propos d'un article de « Fran­
_ ce Nouvelle », ol.'gane clu P .C.F., qui 
attaquait violemment la section 
P.S.U. d'Henri Mondor, en ironisant 
sur les « prises de contrôle » sans 
lendemain et la confusion (sic) entre 
action d'entreprise et lutte contre le 
pouvoir central, nous avons à répon­
dre : 

- que ces prises de contrôle tran­
,,itoires ont eu pour débouché la dé­
marche syndicale appuyée par l'as­
semblée. Dans la mesure où les ob­
jectifs locaux étaient atteints, il n'y 
avait aucune raison de maintenir ces 
fol'Illes d'actions, 

- que sur le plan politique, la 
section P.S.U. a toujours dit que 
l'adversaire principal restait l'Etat 
bourgeois et que seule la lutte de 
TOUS les travailleurs de l'A.P. pou­
vait le faire reculer. Simplement, en 
ce qui concerne cette grève d'entre­
prise, il nous paraît juste de dire 
que si le mouvement cf.ensemble se 
fait avec ce type d'action (prise de 
contrôle), l'Adminis tration sera ef­
fectivement atte inte. 

I l humaniste I I 

pitalisation m'est dic tèc p,~r 1111 sou­
ci d'humanité e t reste conforme :1 la 
loi sur la non-assi~tancc ù personne 
en danµ:cr ... .If: ne suis pas un bri­
se ui· d e g n\vc ». 

Le patronat avec le préfet 
Dès les premiers jours du conflit 

le patronat qui dispose d' une milice 
intérieure il l'usine, envoya celle-ci 
interdi re aux journalistes l' accès du 
local occupé par les grévistes cle la 
faim. Les militants ré ussirent cepen­
dant à ,léjouer la manœ uvre en em­
pruntant leurs appareils photogra­
phiques aux reporters. Le directeur 
ne s'avouant. pas vaincu, téléphona 
aux din~ctions de la presse régiona le 
leur cnjoiirnant. rie ne publie r am·11n 
clid11; (les travaillc11rf.\ en grè'.vc, le;; 
menaçant m ême rie po1.m111ites jwli­
ciairr>;R. La prcmii·re photographie 
ne paraîlra que le lfllatriè·rne jour 
,le l'action. 

Le préfet effectua à plusieurs re­
prises de êérieuscs pressions ,mr le 
médecin qui assistait. les grévistes. 
11 obtint notamment que )'Ordre ,1es 
médecins i-c réunisse pour statuer 
sur le problème particulier ,le la 
grève ,le la faim. Cette réunion de­
vait finalement f'légager entièrement 
les responsabilités du médecin et de 
l'entourage des grévistes, eea del'­
ni.ers gardant four entière liberté 

quant il l'arrê t ou à 1a pou.rsuite cle 
leur action. 

Mais l'élément le plus important., 
celui qui a dicté sans aucun doute 
l'enlèvement de jeudi soir, reste l'en­
treprise systématique de démolition 
menée depuis le début de l'action 
rar les militants du P.C.F. pour la 
plupart délégués cé{!éli~tc:-. 

Les grandes manœuvres 
de la C.G.T 

Le mouvement conduit par des 
militants de la C.F.D.T. portant en 
préalable la rc Lraitc :1 soixante nni;, 
lout dans leur comportc1nent. lais11c 
penser que les militants rlu P .C.F. 
craignent une extension rie la lutte 
sur lr. plan régional voire national. 
Les arguments rie la C.G.T. sont rtS­
vidatcur;.; de t·ct état d'esprit. Leur 
comportement, en proposant le 
moin~ ,l'actioni- posi;iblc .. , et le 
pré texlc avancé : « qu'il ne fout pas 
faire perdre trop d'argent. uu.x gars», 
ont Jjrofonrlément choqur:;. b eaucoup 
d'adhérents de la C.G.T. 

Ainsi rluns une centrale thennique 
,le l'E.D.F. proche rie l'usine de Sud­
Aviation-Bou.g11,enaiJ à Cheviré l'in­
tersyndicale publia ·un tract de soli­
darité aux grévistea de la faim. Des 
111ilitanl.8 du P.C.F. 110nl interveom 
anpri-11 du synrlicat C.G.T.-E.G.F.-

■ vain slogan 
Que « France Nouvelle » le vc-nillc­

oq non, la grève classique de1< hôpi­
taux (où il ne se passe rien pui11que 
le travail est toujours assuré) Jaisse 
insensible le pouvoir central. Toute 
action qui entraîne la soliclarit~ des 
malades et de leur famille est une 
atteinte directe à la bureaucratie 
hospitalière, p.lus efficace et plus 
juste politiquement. 

Nous relevons enfin deux anoma­
liea curieuses dans l'article de « Fran­
ce· Nouvelle » : 1) toutes ces actions 
ont été décidées par l'assemblée do 
personnel en grève.... Curieusement, 
cela devient des actions de comman­
dos minoritaires et... gauchistes.. De 
deux choses l'une : ou « Frranœ 
Nouvelle > a de niauvaises informa­
tions (jamais les gauchistes ne comp­
tent un tel nombre de militants-­
pas de surestimations, camarades !) 
ou bien désormais toute action de 
masse non conforme sera classée pa.r 
le P.C.F. comme minoritaire {!) et 
aventuriste, 

2)° pourquoi avoir omis <le signa­
ler l'appel et l'animation de la grè­
ve par un front syndical (C.F.D.T.­
F.O.) ... Diable !... même l'unité ;;yn­
dicale est gauchiste 111aiulenaot. ? 

A notre tour de poser une ques~ 
tion : Pourquoi nos camarades com­
munistes ont-ils refusé d 'entrer tians 
la Iuue pour la réintégration des 
travailleurs licenciés ? ... Le" devoirs 
de solidarité prolPtarienne n'ont 
plus rl e sen,; ? D 

E.D.F. pour le ,lésavouer. Ce syndi­
cat mis en cause diffusa alors un 
tract intitulé « Procédé malhonnê­
te » et qui laissa croire que la 
C.F.D.T. avait forcé la main à un 
militant de la C.G.T. Une informa­
tion confirmée par les militant,; 
P .S.U. de S,ui.-Aviaûo,i et rie la cen­
trale de Cheviré laisse apparaître 
que le tract mis en cause avait ftf 
voté en intersyndicale et qu'" les 1.lé­
légués rie la C.G.T. avaient. parti,·ip,; 
;1 sa distribution. 

Le leiuler cégétiste ,le .Sm/-A llÏfl• 
tion fait planer sur sei. lroupei- ln 
menace de l'exclusion uux c·amnra­
des qui ne suivraient tJUl!l la ligne 
dictèe. La hnrbrne des uûlitunts rom­
munistc,; est ,l'uutant plui; forte que· 
l'initiative rlu mouvement leur a 
échappè rlès son origine. La gramlP 
majorité des travailleur,,, ,1t· l'cntrr­
prise étalll favorable à une at·tion 
portant comme objectif prioritaire 
-la reconquête de la J.tréretraite à 
soixante ans. tout lai&1e JH"Dt-er que 
la manœuvre nocturne du préfet de.! 
Pays rle Loire n'est qu'un ~pisocle 
dans la lutte que mènent lct1 travail­
leurs de l'usine S.N.LA.S. de Bou­
guenais. Le printemps soda! naotai11 
dépendra de l'attitude de11 centrales 
sy-ndieales face à l'action du repré­
sentant du pouvoir et bien 11ûr de 
l'attitu,le des militaolfl dn P.C" .. F. 
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Collombert 

Une 
Rémy Grillault 

Une fois de plus une société indus­
trielle s' installe dans les conflits SQ­

ciaux. Les travailleurs de la société 
Tunzini (installations de chauffage, cli­
matisation, siège social : 90, rue Car­
dinet; une cinquantaine de chantiers 
dans la région parisienne et des chan­
tiers dans toute la France) ont mené 
une grève de neuf jours, du 11 au 20 
mars 1970. 

Ce n'était pas la première, mais 
l'aboutissement d'une épreuve de for­
ce qui dure depuis un an. 

Il y a un an, jour pour jour, en 
effet, un ordre de grève (C.G.T.-C.F.­
D.T.) pour le 11 mars 1969 est lancé sur 
les revendications suivantes : la ga­
rantie de l'emploi, la revalorisation des 
salaires, le 13' mois promis depuis 
octobre 1968, et les mesures de men­
sualisation. Réponse de la direction : 
• mise en congé du personnel » avec 
récupération le 15 mars, flairant bon le 
lock-out Riposte syndicale : ordre de 
grève reporté au 15 mars. 

Propositions de la direction : un 
accord d'entreprise qui comporte un 
préavis de grève de 20 jours, des 
augmentations de salaires, le fameux 
13' mois et la stipulation qu'en cas 
de conflit, les accords sont automati­
c;uement annulés. 

8 

• 
1 taire 

Bel exemple de chantage patronal ! 
Les syndicats refusent le préavis et 
renvoient la balle en exigeant que la 
clause d'annulation soit remplacée 
dans les mêmes cas dP. conflit par une 
procédure d 'urgence de négociation, 
et l'inclusion dans le contrat d'emba·u­
che du droit au 13' mois. Devant l'ac­
ceptation d'un accord de principe de 
la direction, annulation de la grève 
du 15. . 

Chantage et division 

En fait, le 21 mars, la direction re­
met le texte résultant des négociations. 
Il y manque la procédure d'urgence, 
le maintien des accords d'entreprise 
en cas de conflits, il n'y reste que le 
préavis de grève de vingt jours 1 

Le 27 mars 69, les représentants 
des syndicats réclament par lettre 
l'inclusion dans les accords de la pro­
cédure d'urgence et du maintien des 
accords en cas de conflit. 

Le 28 mars la direction refuse et 
menace de ne pas donner le 13° mois. 

Les 2 et 3 avril, la C.G.T. et la C.F.­
D.T. consultent le personnel : une 
majorité de travailleurs refuse de 
voir remettre en cause le droit de 
grève. Ces atermoiements conduisent 

la direction à décider unilatéralement 
que les accords ne seront pas signés 
en 69. Les travailleurs de Tunzini ne 
pouvaient accepter celte situation. Cel­
le-ci était aggravée à la rentrée par une 
dégradation de la gestion (embauche 
anarchique, utilisation du personnel in­
térimaire, structures mouvantes). 

Ceci débO'uche sur une grève d'aver­
fü:sement le 11 septembre 69. Les tra­
vailleurs obtiennent une prime excep­
tionnelle de 400 francs. En février der­
nier la situation est toujours la même. 
De plus les négociations débouchent 
sur une tentative de division de la 
classe ouvrière : les problèmes devant 
êire traités par catégorie salariale, dé­
cide la direction. Ceci n'est plus tolé­
rable. 

Le 11 mars dernier, M. Bernard Tun­
zini met à la porte de son bureau les 
délégués C.G.T. et C.F.D.T. ; grève 
spontanée partie de la base. 

Unis contre les trusts 

Des contacts ont été pris par des 
militants P.S.U. avec les travailleurs 
en grève de Tunzinl, une collecte a été 
organisée sur la voie publique, des 
tracts ont été distribués et les tra­
vailleurs des entreprises avoisinantes 
ont été tenus au courant de l'évolu-

tion de la grève, io ur par jour, consti­
tuant ainsi une liaison indispensable 
à la solidarité locale. 

Cette action débouche sur une con­
certation entre travailleurs (Tunzini; 
Heurtey, Saunier-Duval, S.C.E.T.A.), 
seule réponse de classe contre la con­
certation capitaliste des trusts. 

L'organisation .des ·travailleurs en 
lutte saura répondre à l'arbitraire des 
(jécis_ions que les trusts imposent en 
fon_ction de la seule idée de profit fal­
lacieusement déguisée sous les ter­
mes de • rentabilité, concentration •• 
tel le trust Pont-à-Mousson dont dé­
pend Tunzini. 

CHAQUE 

SEMAINE 
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militante 

Secteur 
f ntreprises 

18 et 19 avril 
Journées du Secteur Auto­
mobile : France (P.S.U.)­
ltalie (P.S.1.U.P.) à Lyon. 

Ecrire pour inscription à la 
Commission • Lutte So­
ciale • Fédération P.S.U. 
du Rhône, 49 - Montée-de­
la-Grande-Côte, LYON-1'''. 

• 
2 et 3 mai 

lournées du Secteur Tex­
tile, à Roubaix. 

Ecrire pour inscription à 
Robert MALVY, 97, rue 
d'Oran, ROUBAIX. 

• 
30 et 31 mai 

Conférence Nationale des 
Sections et Groupes d'En­
treprises du P.S.U. 

Ordre du jour : Contrôle 
ouvrier et lutte de classe. 
Lutte politique par branche 
d'industrie. 
Cette annonce tient lieu dé 
convocation. 

Souscription • 
• premier bilan 

Tribune publie dans ce numé­
ro· la première liste concernant 
la souscription lancée par la 
direction politique nationale 
pour l'acquisition d'un nouveau 
s iège central du parti. Ainsi, 
chaque fédération et pour· faire 
chaque section pourra apprécier 
l'effort quïl reste à faire. 

A ce jour nous comptabili ­
sons 872 réponses. Ce premier 
chiffre signifie qu'un peu plus 
de 5 % des militants du parti 
ont répondu. C'est très peu, je 
laisse à chaque militant et à 
chaque section le soin de l'ap­
précier; pour ma part f ai dé­
jà dit ce que f en pensais. 

Les autres chiffres : nous 
comptabili sons 120.000 francs 
de dons, 80.000 francs de prêts 

DEPARTEMENT 

Daniel Frachon 

internes, 11 .000 francs de bons 
de souscription et 290.000 de 
caution. Compte tenu du nom­
bre de répons.es, ces derniers 
chiffres sont encourageants. Ils 
démontrent tàuf simplement que 
l'objectif peut être atteint fa­
cilement. C'est pour chaque 
militant une question de volon­
té politique ; c 'est pour chaque 
groupe, section, fédération, un 
problème de mobilisation. 

La souscr iption pour le nou • 
veau siège central doit être 
relancée dans tout le parti. 

Le B.N. demande à chaque 
section, groupe, fédération, de 
mettre cette question à l'or­
dre du jour de leur prochaine 
réunion pour faire un premier 
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bilan et po_ur e)_(aminer notam­
ment pourquoi il y a si peu de 
réponses, et pour voir com­
ment associer à l'effort du par­
ti tous ceux qui se sentent con­
cernés par le combat qu'ils 
mènent pour le socialisme. 

Les démarches qui ont été 
faites pour la recherche de 
nouveaux locaux sont sur le 
point d'aboutir. Le local est 
trouvé, déjà des équipes de 
mi litants sont au travail pour 
le règ lement des problèmes 
techniques, et d'aménagement. 
Il ne reste qu'un seul problè­
me à régler : celui du finance­
ment ; il dépend de vous, ca . 
marades. 

Bon courage à tous. 

• Les fonds sous forme de 
dons ou de prêts, au parti doi­
vent être versés le plus rapi­
dement possible à l'ordre du 
P.S.U. C.C.P. 14020-44 avec la 
mention • don • ou • prêt • 
sur ... années par chèque ban­
caire ou chèque postal et en­
voyés à • T.S. •, 54, boule­
vard Garibaldi, PARIS 15". 

• Des bons de souscription 
vont ètre fournis à toutes les 
fédérations. Ils se présentent 
sous forme de carnets à sou• 
ches de 10 bons. Pour faci liter 
leur placement à l'extérieur, 
nous n'avons pas indiqué de 
valeurs ; ils seront donc val.1 -
bles pour toutes les sommes, de · 
la plus modeste à là plus im • 
portante. 
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Collomborl 

Le mois dernier, aux 
Editions du Seuil, pa­
raissait le livre de 
Bernard Lambert , • l es 
paysans, dans la lutte 
des classes • . Livre 
choc, qui vient à son 
heure. La première édi­
tion est épuisée. 

Au M ans, Jacques 
M a/terre a demandé à 
Bernard Lambert com­
ment, pourquoi, il avait 
écrit ce livre. Et quelles 
sont maintenant, /t,s ac 
/ions à entreprendre. 
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Un · rvre de rupture 
Interview recueillie par Jacques Malterre 

T.S. : Voilà ton livre lancé. Com­
ment ça marche ? 

B. Lambert. Bien, très bien mê­
me. La première édition est épui­
sée. Le Seuil tire la deuxième à 
toute vitesse. 

T.S. : C'est vrai que dans beau­
coup de librairies on ne le trouve 
déjà plus ? 

B.L. : Hachette a fait une opé­
ration sans précédent : des dépôts 
dans tous les bureaux de tabac 
en Loire-Atlantique . 

T.S. : On a l'impression que le 
Seuil a sous-estimé l'impact que 
pouvait avoir ton livre. Dans le 
monde paysan ça doit produire 
l'effet ·d'une bombe ? 

B.L. : C 'est que, depuis " La 
France sans paysans • de nos 
amis Gervais et Servolin, il n'y 
avait pé1s eu grand-chose. 

T.S. : Tu as dû avoir du travail ? 

B.L. : J'en ai bavé I Tiens, par 
exemple, le passage sur l'école, 
Je n'arrivais pas à analyser cc que 
j'avais sur le cœur, ce que beau­
coup de paysans ressentent confu­
sément : l'instituteur, même quand 
il est plein de bonne volonté, est 
le représentant d'un monde exté­
rieur au monde rural, d'un monde 
a-uquel il vient lui-même d'accéder 
par son effort. Mais dont la cu-lture 
et même le langage qu'il transmet 
véhiculent le respect de l'ordre 
établi, l'ordre de la bourgeoisie. 
J'ai pass'é deux nuits entières à 
chercher les mots pour expliquer 
cela. 

T.S. : J'ai été frappé aussi par 
ta critique de l'exploitation familia­
le et ce que tu dis de la place de 
la femme. 

B.L. : Le paysan, dépassé par 
. l'évolution générale de la société 
et de l'économie, et qui sent le 
mépris des cadres de cette so­
ciété, s'accroche à son rôle de 
pater familias. chef de famille, 
chef d'exploitation. 

T.S. : Quand tu as fait le tour 
de toutes les causes d'aliénation 
qui pèsent sur le paysan, on se 
demande comment certains peu-

vent s'en dégager pour accéder à 
la conscience politique de leur si­
tuation. 

B.L. : Les faits les y aident. 

T.S. : Ton livre, c'est un livre de 
rupture. 

B.L. : Oui , la principale étant la 
rupture avec le courant réformiste. 

T.S. Les dirigeants de la 
F.N.S.E.A. ne te le pardoneront 
pas. Ils vont contre-attaquer ? 

B.L. : Probablement. Je ne sais 
pas sur quel terrain. Mais ce que 
je dis sur la coopérative va faire 
hurler. Me dire que les paysans 
peuvent passer des contrats avec 
une firme privée dynamique, plu­
tôt qu'avec des coopératives sclé­
rosées, pour assurer leur survie ! 
Je dis aussi que les salariés des 
coopératives ont autant de droits 
que les paysans à la gestion des 
coopératives ! Ce sont là des 
idées inadmissibles pour tous ceux 
qui ·ont fait du corporatisme agri­
cole ·un moyen d'assurer leur pro­
pre ascension. 

T.S. : L'idée que la lutte des 
classe traverse la paysannerie elle­
même n'est pas non plus une idée · 
orthodoxe ? 

B.L. : Ici, le difficile est de faire 
comprendre que l'axe sur lequel 
il nous faut développer un courant 
socialiste n'est pas la pauvreté, 
mais la prolétarisation. 

T.S. : Tu esquisses, en prenant 
les problèmes les plus importants 
(problèmes fonciers, démocratie, 
coopérative, etc.), ce que devrait 
être une sorte de plateforme de 
luttes. 

B.L. : Oui. On ne peut pas de­
mander à un travailleur manuel de 
s 'engager dans une action sans 
lui dire vers quoi il peut aller ; mais 
ce qui est le plus important, c'est 
de trouver des terrains de -lutte. 

T.S. : De luttes paysannes ? 

B.L. : Pas isolées. C'est en com­
mun avec d'autres couches so­
ciales, et en premier lieu avec la 
classe ouvrière que nous mène­
rons cette lutte contre le capita­
lisme. 

T.S. : Mais toi, qu'est-ce que 
tu vas faire ? 

B.L. : D 'abord expliquer, discu­
ter. Chaque jour, je reçois des di­
zaines de demandes. 11 y a quel­
ques jours j'ai tenu une réunion. 
Sur les 500 cultivateurs du canton, 
350 sont venus. Presque partout. 
c'est la même chose. Il ne faut 
pas aller trop vite. Il ne faut avan­
cer que deux pas en avant des 
masses ! Mais ça remue. J'ai pu, 
à cause de mon bouquin, parler 
à la télévision. Jamais je n'y étais 
parvenu auparavant. Je vais ex­
poser mes idées à la radio belge, 
pour les Wallons . 

J'ai participé à Strasbourg à une 
rencontre de jeunes paysans venus 
de 17 pays. Dans les prochaines 
semaines, je dois faire . des réu­
nions à Besançon, Clermond-Fer­
rand, Brives, Niort. Nancy, Cahors, 
Nevers, dans les Vosges. Et ce 
n'est qu'un début... 

T.S. : Ça va durer combien de 
temps ? 

-· B.L. : Je ne sais . pas. Je me 
donne un an. 

T.S. : Et la· ferme ? 

B.L. : J'y passe entre deux trains. 
Ma femme et mon frère sont for­
midables ! 

T.S. : Et l'action syndicale ? 

B.L. : Pour ·le moment je n'ai 
plus de responsabilités. C'est peut­
être mieux ainsi. Mais je ne suis 
pas seul. Tout seul je n'arriverais 
à rien. 11 faut que dans chaque 
endroit, il y ait des prolonge­
ments. 

Nous allons lancer un bulletin 
de liaison. Tous les militants ru­
~aux du P.S.U. doivent contribuer 
a ~orme: des groupes. Mais le plue 
utrle auiourd'hui, c· est un dévelop­
pement des -luttes. C "est aussi de 
faire c<;>nnaitre ces luttes, d'expli­
quer ou en sont arrivés ceux qui 
les ont menées. 

T.S. : Toute cette action pour-
quoi la mènes-tu ? ' 

B.L. : Ça me passionne. Bou-
grement. : 1 



Les paysans prolétaires 
Alain Guillerm 

Ce n'est pas un hasard si les révo­
lutionnaires marxistes s'occupent des 
paysans. Pour la gauche ouvrière clas­
sique ils ne représentent qu' une force 
d' appoint, comme d'autres couches de 
la petite -bourgeoisie, aussi use-t-on 
envers eux de formulP.s démagogiques 
et vag·ues ( .. la terre à ceux qui la 
travaillent .. ) sans faire réellement une 
analyse des potentialités révolution­
naires de la paysannerie. 

le dogmatisme, comme le révision­
nisme, considéraient les paysans (en 
prenant certaines affirmations de Marx 
à la lettre hors de leur contexte) 
comme une masse barbare et arrié­
rée. 

Or, en 1961, une vague de mani­
festations agraires d 'une violence 
inouïe déferle contre l'ordre gaulliste 
dans le Sud, le C entre et surtout dans 
l 'Ouest (Quimper, Morlaix, etc.). De­
puis un an, le P.S.U. existait, il aurait 
pu n'y voi r que des réactions petites­
bourgeoises, il y vit un phépomène 
nouveau. (Cf. S. Mallet : " les paysans 
contre le passé ».) Lentement va alors 
s'ébaucher une convergence entre le 
mouvement des paysans et notre parti. 

Dirigeant de la F.N.S.E.A. dans 
l 'Ouest, Bernard Lambert adhère au 
P.S.U. en 1966. 

· Le sens d e cette adhésion, Michel 
Rocard le rappelle dans sa préface du 
livre de LambP.rt : " Il serait faux de di­
re qu'il était d'accord avec les posi ­
tions agricoles définies par nous, et 
beaucoup plus vrai de dire que le 
P.S .U., soucieux de reno·uveler la pro­
blématique socialiste dans ce secteur 
s'inspirait déjà dans ses positions 
agricoles de l'expérience théorique et 
pratique de militants comme Lambert, 
alors qu'ils étaient extérieurs au par­
ti. • 

Paupérisation 
ou prolétarisation ? 

C'est cette double expérience qui 
conduit Lambert à classer aujourd'hui 
les paysans - pas tous - parmi les 
masses prolétariennes. Il montre que 
l'axe sur lequel il faut développer un 
courant socialiste chez les paysans est 
non la pauvreté mais la prolétarisation. 
Par tous les moyens, de la coopérative 
aux sociétés capitalistes, le paysan a 
été forcé de quitter le secteur d'échan­
ges archaïques où la propriété privée 
(la • parcelle .. ) avait encore un sens, 
pour entrer dans le monde marchand 
moderne, capitaliste où, quelles que 

soient les formes juridiques, son tra­
vail est mécanisé, exploité, dépossédé. 
Ce processus va être accéléré par la 
disparition de la majorité des paysans 
(ils ne sont plus que 17 % des tra­
vailleurs actifs). Mais, paradoxe, le 
capita lisme français qui les maintenait 
artificiellement P.n a fait des prolétaires 
avant de prétendre les faire disparai-
1re ; i l en a fait des gens qui pourront 
se défendre co llectivement comme, et 
avec, les ouvriers. Le capitalisme· leur 
a donné dP.s armes qu' ils vont ·utili­
ser, non pour se maintenir dans une 
existence archaïque, mais pour, avec 
les ouvriers, détruire le système ... li 
n'existe pas, nous rappelle Lambert, 
une multiplicité de pouvoirs partiels, 
économiques ou autres, dont les t ra­
vailleurs pourraient s'emparer progres­
sivement. Le pouvoir bourgeois est 
un. .. Il est possible et faisable .. de 
le remplacer par le pouvoir des tra­
vailleurs à tous les niveaux "· 

En effet, la bourgois ie s'est mise 
dans une s ituation impossible ; elle a 
maintenu la propriété de la terre pour 
les petits paysans, mais elle doit main ­
tenant la liquider pour .. urban.iser .. , 
" reboiser " · Comme le dit Lambert : 
.. D ans notre monde industriel et ur­
bain, l'espace devient et deviendra une 
denrée rare, précieuse, " Dans ces 
conditions, l'agriculteur est stratégique­
ment bien placé pour mener une ac · 
tion socialiste. 

Quel socialisme ? 

.. Nous ne croyons pas que le so­
cialisme consiste à remettre le pouvoir 
à ceux qui posséderaient la science 
infuse, tant au plan idéologique que 
techniq•ue. L'expérience montre que 
de tels socialismes doivent s'en re­
mettre à la police et aux divisions 
blindées pour se protéger de la colère 
du peuple. 

.. Nous savons au contraire que 
nous voulons un socialisme reposant 
non pas sur des nationalisations me­
nant au capitalisme d'Etat, mais sur 
une prise en charge collective, par 
les travailleurs eux-mêmes, des 
moyens de production. Si, à ce stade, 
la démocratie réelle n'est pas respec ­
tée, elle ne le sera n·ulle part ailleurs. 

.. Nous voulons changer radicale­
ment le statut de l'homme au travail, 
détruire la domination des dirigeants 
sur les dirigés, afin que la force de 
travail cesse d'êtrn une marchandise. 

• Enfin, les paysans veulent savoir 
ce que deviendront demain, les entre-

prises auprès desq·uelles ils s'appro­
visionnent ou vendent leur production 
lorsqu'un mo·uvement populaire prendra 
le pouvoir. Proposer les nationalisations 
suscite de violentes réticences. A quoi 
bon changer un patron par un fonc­
tionnaire, même s'il s'agit d'un cama­
rade du parti ? 

« L'autogestion, ou ptutôt la démo­
cratie dans les entreprises jointe à la 
planification, n'est peut-être pas une 
panacée, mais P.lle est essentielle. Elle 
doit s' inscrire dans un plan de déve­
loppement global. " 

Une même c l asse 

Au lieu d 'avancer ces slogans so­
cialistes, les réformistes (P.C .F. com­
pris) demandent non un dépassement 
du mode de production capitaliste déjà 
installé en fait dans l'agriculture, mais 
un retour à l 'archaïsme : « La terre à 
ceux qui la travaillent. .. Or la plupart 
des paysans sont prêts à comprendre 
que cette possession individuelle cor­
respond à une aliénation profonde. 
Contrairement à ce que disaient au-
1refois certains représentants de l'Egli­
se catholique, la propriété du sol n'est 
pas sacrée. Elle doit devenir un bien 
collectif autogéré. Le droit au travail, 
qui concerne des hommes, est supé­
rieur à tout droit concernant des ob­
jets. 

On voit que le programme « pay­
san .. est, avec ses caractères spéci­
fiques, le même que celui des o'uvriers, 
que l'évolution a fait qu'ils sont deve­
nus .. deux couches sociales .. d'une 
même classe. 

Lambert va donc, dans le problème 
des alliances, mettre au premier plan 
le rapport avec les ouvriers. Mais, pour 
aborder concrètement le problème, une 
médiation est nécessaire : « l'action 
des paysans dans l'économie globale • 
ou ce qu'on pourrait appeler le pro­
blème régional. En effet, les paysans 
sont répartis géographiq'uement d'une 
manière bien spécifique dans • ces 
régions pauvres, excentrées, où la 
population agricole représente 30 % 
ou plus de la population active totale. 

Pas. des déportés 

Aux prétendus socialistes qui offrent 
comme solution l ' industrialisation, Lam­
bert étorque : • nous ne nous laisse­
rons pas chasser de nos terres pour 
être déportés à Paris ou ailh,urs car, 

contrairement à ce qui se passait au 
siècle dernier, les richesses du sous­
sol et, surtout, la proximité des sour­
ces d'énergies ne sont plus fondamen­
tales pour localiser une industrie. 
L'électricité, par exemple, produite par 
centrale nucléaire, pellt être ins­
tallée sans tenir compte de contrain­
tes géographiques. .. De même • le 
développement d'une économie por­
tuaire dans l 'Ouest. .. n'est en rien con­
traire à l'intérêt du capitalisme. Mais 
faire vivre Bordea•ux, Nantes ou Brest 
face à Anvers ou Rotterdam nécessite 
un arrière-pays fortement peuplé et in­
dustrialisé " · C 'est cet arrière-pays 
dont l'existence est contraire à l'intérêt 
du capitalisme, car le conserver ou 
le créer n'entraine pas de profits im­
médiats. 

Les paysans devront imposer le dé­
veloppement des régions excentriques 
pour éviter leur déportation. Cette lutte 
est d'autant plus forte que l'Education 
nationale, centraliste, cultive chez les 
paysans, par le biais d 'une bonne par­
tie de ses institute·urs, la destruction 
systématique de leur culture nationale 
ou régionale : .. Il faut apporter les 
lumières humanistes. Il faut aussi ex­
tirper les mauvaises habitudes, telles, 
par exemple, que ce fâcheux laisser­
aller qui amène la plupart des enfants 
à utiliser la langue ou le dialecte parlé 
par leurs parents ( ... ) . L'expression 
populaire, régionale, linguistique sera 
donc totalement évacuée. • Lambert 
ne parle pas ici à la légère ; il sait 
bien que seule, avec l'Espagne et la 
Grèce fascistes, la France refuse l'en­
seignement des langues minoritaires, 
alors que le breton est la langue 
d'usage de 500.000 paysans. 

Les plus disponibles 

La dernière question que l'on peut 
se ·poser est : pourquoi les paysans 
ont-ils atteint 'Un tel radicalisme et une 
telle clarté théorique chez un de leurs 
représentants ? Lambert esquisse lui­
même la réponse quand li dit dans sa 
conclusion • qu'ils sont peut-être les 
plus disponibles, les plus neufs puis­
qu'ils abordent actuellement le monde 
industriel et qu'ils prennent conscience 
de le·ur situation de prolétaires ... 

Quarante ans de réformisme et de 
stalinisme ont pesé sur les ouvriers ; 
ceux-ci s'en défont peu à peu, plus 
rapidement depuis Mal 68. 

La jonction du combat des ouvriers 
et des paysans radicalisera leur lutte 
commune. r 1 

11 



1 uttes étudiantes 

Amiens 
Albert Rousselles 

■ 

■ 

Si la grande press_e a surtout parlé 
d'Amiens pour se faire l'écho de •cette 
vaste et sourde campagne antisémite 
dirigée contre certains commerçants 
de la ville (la réplique de celle qui avait 
sévi à Orléans), elle a fait silence sur 
l'événement qui a le plus agité la ville 
à la fin du deuxième trimestre : une 
grève lycéenne d'une ampleur inac­
coutumée, qui a cristallisé des affron­
tements très significatifs. 

Grève de masse 

C'es·t la circulaire Guichard rendant 
facultatif l'enseignement d'une deu­
xième langue vivante à partir de la 4e, 
qui a mis le feu aux poudres. 

D'emblée, le C.A.L. dénoncait le 
véritable objectif de cette mesure : 
volonté de sélection sociale accrue, 
renforçant les privilèges des enfants 
de milieux aisés. 

Démarrée au lycée de garçons, la 
grève eut d'emblée un caractère de 
masse. Dès le premier jour, plusieurs 
centaines de lycéens refusaient d 'as­
sister aux cours, et une· manifestiation 
organisée à l'intérieur de la cité sco-. 
laire rassembla vite 500 participants. 

Par la pratique des meetings-débats, 
la grève devait toujours demeurer 
sous le contrôle des lycéens. D'autres 
lycéens rejoignirent le mouvement : 
lycé~ de filles surtout, et, en partie, 
lycée technique commercial. 

De plus, la grève lycéenne s'inscri­
vait dans une période de mobilisation 
. des étudiants et des professeurs du 
Supérieur contre cette· même circulai­
re . Professeurs du S.N.E.Sup. et étu­
diants de la faculté de Lettres étaient 
éÇlalement en grève. 

Le S.N.E.S. avait, lui aussi, prévu 
une semaine d'action dont les lycéens 
avaient attendu le démarrage pour se . 
mettre en grève. Le rapport de forces 
était alors tel que lycéens et profes­
seurs grévistes étaient totalement 
maîtres des locaux occupés. 

L'arme du discrédit 

Le pouvoir ne pouvait tolérer cette 
situation. Avec l'appui de la presse lo­
cale et nationale, . il commence par 
tenter de discréditer le mouvement 
dans l'opinion publique. La télévision 
régionale interviewe des lycéens fas­
cisants, hostiles au mouvement, qui 
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lycéens ·en colère 

calomnient les grévistes. Ceux-ci n'ont 
pas accès à l'antenne pour répondre. 

A l'intérieur de la cité scolafre des 
« rumeurs » sont propagées : on parle 
notamment de « voies de fait contre 
les personnes ». Evidemment pure­
ment imaginaires . . 

Le mouvement ainsi isolé par le 
· discrédit, il devenait possible de l'a­
battre. Réunie après trois jours de grè­
ve, la Gommission permanente « con­
damne de la façon la plus sévère 
certains actes très graves ayant eu 
lieu durant la grève des élèves ou 
sous son prétexte : voies de fait con­
tre les personnes, détériorations, ins­
criptions à la peinture », et, en consé­
quence, la Commission « invite tous 
les élèves à ·reprendre les ·cours » . 

. Puis vint l'ultimatum de l'adminis­
tration et du rectorat : ceux qui n'au­
raient pas rejoint la classe à la date 
limite convenue, seraie'nt remis à 
leurs parents et traduits devant le con­
seil de discipline. Les lycéens repous­
sent l'ultimatum et leur lycée est fer­
mé, un jour après le lycée de filles. 

Avec le plus parfait arbitraire l'ad­
ministration sélectionne 130 lycéens 
qui paieront pour les centaines de gré­
vistes. Et parmi eux, certains, toujours 
au hasard, seront plus durement frap­
pés, pour l'exemple. 

A l'extérieur, la police vient à la res­
cousse, interpelle, interroge, photo­
graphie, fiche. 

Les incertitudes du S.N.E.S. 

Face à la réaction, le corps ensei­
gnant est hésitant. L'initiative ayant 
appartenu aux lycéens, le S.N.E.S. se 
sent en position délicate : pour ne 
pas être accusé de suivisme vis-à-vis 
des élèves, le syndicat va-t-il se met­
tre en position d'allié objectif de l'ad­
ministration ? 

Car s'il avait prévu une semaine 
d'action contre la circulaire, le 
S.N.E.S. avait omis çl'envisager la 
possibilité d'une action commune avec 
les élèves. 

Certes, dans un premier temps, les 
enseignants affirment que l'adminis­
tration ne doit pas sanctionner les 
g,-évistes. Mais cette affirmation ne 
s'appuie sur aucune action. Les ly­
céens se battent seuls contre la ré­
pression. Et leur lutte' même les éloi-

gne de plus en plus des ensei~nants 
qui ne se sentent pas concernes. 

C 'est qu'ils n'ont pas encore com­
pris que depuis Mai 68, leur responsa­
bilité vis-à-vis de l'avenir des élèves 
ne s'arrête pas à la sortie de la clas­
S•:, mais qu'elle implique au contraire 
13 recherche d'actions communes po.ur 
mieux défendre cet avenir menacé par 
ia politique de la bourgeoisie. C'est 
ce dont il faudra débattre au sein du 
S.N.E.S. . 

Quant aux lycéens, ils contin_uent 
leur lutte, peu décidés à se résigner 
à la répression. La grève leur a dévoi­
lé ,l'existence d'une conscience de 
masse. Ils ne sont pas prêts de renon­
cer à la force qu'ils se sont, collecti­
vement, découverte. 
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Le P.C. 
Y. Paugam 

Rècemment. dans une lettre à 
Tribune Socialiste (n° du 19 mars) 
R. _Barbet. maire de Nanterre, mon~ 
t,ra1t_ une fois de plus· quelle est 
1 attitude du P.C. vis-à-vis de la 
gauche r~volutionnaire. Quelle est 
en eft'.et a ce sujet la pratique du 
P.C. a Nanterre sur la Faculté et 
sur la ville ? 

A la Faculté 

. Les étudiants de l'U.E.C. parti­
cipen~ ~u~ ~onseils de gestion qui 
ont dec1de_ 1 occupation du campus 
par la police, même s'ils ne l'ont 
pas votée._ ~nfe_rrés dans le piège 
de la part1c1pat1on et faisant ainsi 
le jeu de la politique réformiste 
d'Edgar Faure, ils ont été absents 
des luttes de masse anti-capitalis­
tes depuis le début de l'année (en 
Lettres, Droit et Sciences-Eco) 
contre la rentabilisation - la sé­
lection - et l'enseignement bour­
geois. De plus, leur pratique prin­
cipa le a été de s'opposer sans re­
lâche à la lutte des militants révo­
lutionnaires (voir leurs déclara­
tions qui, comme celle de Barbet. 
réprouvent à la fois l'activité des 
gauchistes et des fascistes ! ... ). En 
outre, lorsque le pouvoir a envoyé 
ses fascistes et ses flics tenter de 
brise la montée des luttes étu­
diantes contre l'université bour­
geoise, l'U.E.C., en se cantonnant 
dans des protestations de princi­
pe, a ainsi une fois de plus laissè 
la tâche effective des luttes à la 
masse des étudiants et aux mili­
tants révolutionnaires et s 'est en­
core plus déconsidérée aux yeux 
des étudiants et travailleurs en 
lutte. 

Sur la ville 

Nanterre est l'hôtesse des con­
grès du P.C..F. Le 1P.C. y a la main 
sur pratiquement toute la vie lo­
cale depuis 35 ans. li a à sa dispo­
sition son journal, " !'Eveil •, qui, 
en chœur avec la presse bourgeoi­
se, pratique surtout la calomnie 
systématique, notamment depuis 
mai 68, vis-à-vis des • gauchis­
tes •. Dans la vie locale, seul ce 
qui vient de l'initiative du- P.C. est 
bon, susceptible de " répondre aux 
besoins des travailleurs •. Pas 
question de contester quoi que ce 
soit. La structure hyper-hiérarchi­
sée du P.C. et ·ta crainte d'un dé­
bordement par la gauche condui­
sent les dirigeants locaux à blo­
quer toute possibilité de vie vrai­
ment dèmocratique. Depuis 35 ans 
qu'il a le pouvoir, le P.C . n'a pas 
su ou n'a pas voulu susciter une 
quelconque décentralisation des 
dècisions - que ce soit dans les 
quartiers, les écoles, ies associa­
tions sportives et culturelles, tou­
te décision que·lque peu avancée 
prise directement par la popula­
tion est immédiatement jugée 
• aventuriste • et " irresponsable • . 

' a Nanterre 
On fait pression auprès du bureau 
~·une association de jeunesse, 
1 A.J.S.N., pour exclure son diri­
geant jugé " irresponsable • et 
• provocateur •, parce qu'aux cô­
tés de militants maoïstes et du 
P.S.U., il a osé « squatter • des 
terrains. Si la populé\,tion de Nan­
terre vote encore P.C., c'est par 
tradition, car elle y abdique de 
plus en plus so.n pouvoir de classe , 
son pouvoir de masse. Comment 
vouloir en effet que les ouvriers 
prennent le pouvoir dans leurs en­
treprises quand ce pouvoir leur est 
refusé à la fois par la bourgeoisie 
et le P.C. dans leur cadre de vie ? 

Dans les entreprises 

leur sort, pour les loger. Les diffé­
rents comités d'alphabétisation 
nés spontanément parmi la popu­
lation non seulement ne bénéfi­
cient d'aucune aide, mais se voient 
refuser les salles municipales. Et 
la campagne du P.C. s'exerce à 
plein contre les étudiants et tra­
vailleurs révolutionnaires qui s'oc­
cupent de l'alphabétisation. La mu­
nicipalité reste pratiquement neu­
tre à l'égard des agissements des 
sociétés privées ou mixtes vis-à­
vis des familles nord-africaines 
(SONACOTRA, LOGIREP), même 
lorsqu'elles engagent des procé­
dures d'expulsions. Elle n'inter-

vient pas non plus dans les sous­
locations · des garnis et crie • à la 
provocation •, au • gauchisme •, 
quand ce sont les mi1itants révolu­
tionnaires qui, eux, viennent aider 
ces travailleurs. · 

Espérons que nos camarades 
communistes remettront peu à peu 
en cause le sectarisme centralisé 
et la politique anti-révolutionnaire 
qui est actuellement ceHe de leur 
bureaucratie, à Nanterre comme 
ailleurs, pour venir s'unir dans la 
gauche révolutionnaire qui seule 
·pourra détruire le capitalisme et 
instaurer un réel socialisme. 0 

La confusion P.C.-C.G.T. est to­
tale, des responsables de l'Union 
locale aux délégués syndicaux, en 
passant par les permanents à la 
fois du P.C. et de la C.G.T. Cela 
devrait favoriser la popularisation 
des luttes ouvrières ; en fait, ac­
tuellement et de plus en plus, ou­
tre la continuelle çampagne ànti­
révolutionnaire menée dans les 
entreprises, çà · aide la chasse aux 
" gauchistes •. On pourrait citer 
bien des cas comme par exemple 
depuis mai 68 quand les militants 
révolutionnaires se faisa ient chas­
ser des portes des usines (notam­
ment chex Solex) par le service 
d'ordre P.C.-C.G.T. ; en juin 69, 
quand des membres d'un comité 
de base constitué aux Papeteries 
de la Seine sont emmenés au 
commissariat sous l'œil goguenard 
d'un permanent qui saisit les tracts 
et papiers personnels de ces mi­
litants ; en février 70, chez Ci­
troën, deux militants du Comité 
d'Action sont arrêtés, sur la dénon­
ciation probable du Syndicat In­
dépendant. Que fait la C.G.T. ? 
Elle polémique avec ce syndicat 
pour savoir qui avait • le mieux 
répondu aux attaques des gau­
chistes • ; février 70, un militant 
du P.C.. reçoit un mauvais coup 
à la Faculté ; il est aussitôt pré­
senté comme une victime ouvrière 
des .. nervis maoïstes •, alors 
qu'il est surtout connu pour être 
un gorille du P.C. spécialisé dans 
le matraquage des gauchistes 
(C.T.R. à Rueil, Solex, etc.). 

Le Congrès de l'U NEF 

Vis-à-vis des travailleurs 
immigrés 

La référence au marxisme-léni­
nisme devrait obliger le P.C. à fai­
re de l'internationalisme proléta­
rien un axe de lutte prioritaire; or, 
qu'en est-il à Nanterre ? Les hab_i­
tants des bidonvilles et des garnis 
représentent 20 % de la popula­
tion ! Certes, c'est la bourgeoisie 
qui en est responsable, mais la 
municipalité ne fait de son côté 
pour ainsi dire rien pour améliorer 

Pierre Gautier 

Le mouvement étudiant qui, depuis 
la révolte de Berkeley aux Etats-Unis 
a étonné le monde, est un peu par­
tout en crise dans les pays occi­
denta·ux. Le S.O.S. allemand vient de 
décréter '. sa propre disparition, les 
-organisations étudiantes américaines 
se sont dispersées et émiettées. En 
France cette crise se fait sentir à 
son tour, bien que dans de moindres 
proportions. Une partie des groupes 

. révolutionnaires qui avaient trouvé 
force et vigueur grâce à la révolte 
étudiante de mai 1968 se sont dé­
tournés de la lutte en milieu univer- · 
sitaire. Ayant constaté que le mou­
vement étudiant, malgré toute sa char­
ge explosive, ne pouvait pas se S\Jb­
stituer au mouvement ouvrier, ils se 
sont consacrés à des tentatives d'im­
plantation en milieu ouvrier sans ar-· 
river à se débarrasser de leurs vues 
sectaires ou spontanéistes. De ce fait 
le terrain étudiant a été abandonné 
pour une part aux forces qui, telles 
l'U.N.E.F. Renouveau et dans une moin­
dre mesure l'Alliance des Jeunes pour 
le Socialisme, entendaient limiter les 
luttes universitaires à la défense d'in­
térêts corporatistes sans utiliser le po­
tentiel anticapitaliste d'une grande par­
tie de la masse étudiante. 

Les étudiants du P.S.U., à la tête de 
l'U.N.E.F: depuis 1967 se sont refu­
sés à prendre l'attitude à courte vue 
de la plupart des groupes. Ils ont 
considéré qu'il était indispensable de 
tout faire pour que se crée et se 
développe un mouvement étudiant 
de masse et anticapitaliste à partir 
du capital politique de mai-juin 1968. 
Dans les derniers mois leur interven­
tion dans les actions contre l'éléva­
tion des droits d'inscription, contre 
le décret Boulin (sélection en méde­
cine) a montré qu'il existait chez beau­
coup d'étudiants un répondant pour 
cette conception du mouvement. To\1-
tefois cela n'a pu compenser une mon­
tée relative des courants traditio.n• 

nalistes (malgré leur quasi-absence des 
luttes). Les nouvelles générations étu­
diantes qui, pour une large part, ont 
peu vécu mai-juin 68 ne se politisent 
en effet que très progressivement et 
distinguent encore mal les orienta­
tions politiques réelles derrière les h_a­
billages idéologiques qui les masquent. 
Les grands moyens d'information ont 
d'ailleurs joué dans ce sens depuis 
l'échec de juin 1968. 

Aussi, si la direction de l'U.N.E.F. 
a marqué des points en faisant ac­
cepter les nouvelles structures votées 
au congrès de Marseille (décembre 
1968) et en obligeant la fraction 
U.N.E.F. Rei:iouveau à s'y plier, si elle 
a remporté une victoire politique très 
importante contre la participation, elle 
n',a pu éviter que les forces tradition­
rralistes n'apparaissent en progrès lors 
du congrès d'Orléans. l'U.N.E.F. Re­
nouveau a obtenu près de 20 % des 
mandats l'AJ.S. plus de 34 % alors que 
le bureau national sortant en obtenait 
34 % et voyait repousser son rapport 
moral. Il n'était donc • plus possible 
d'envisager la poursuite pure et sim­
ple de la politique menée jusqu'à pré­
sent. 

A la majorité relative (il y avait trois 
listes en présence) le congrès a élu 
\m bureau de gestion politique de la 
crise (majoritairement P.S.U.) qui limi­
te son mandat à quatre pointa ess9J1-
tiels : poursuite de l'action anti-impé­
rialiste, lutte contre la participation, 
explications à la grande masse des 
étudiants, coordination des luttes. 

11 va sans dire que cette élection 
n'a en elle-même rfen réglé et que 
dans les jours et les semal.nea qui 
viennent, il sera nécessaire qu'un re­
groupement des forces révolutlonnalrea 
tlu mouvement étudiant viennent ap­
puyer les efforts que font les diri­
geants de l'U.N.E.F. pour permettre 
au mouvement étudiant antlcapltaDste 
de s'affirmer. O 
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Le problème kurde 
pas encore résolu 
Michel Besson 

Depuis quelques semaines, la 
presse prétend qu'une solution dé­
finitive au problème kurde a en­
fin été trouvée. En fait, la réalité 
est moins heureuse. Si un accord 
provisoire a mi.s fin, en effet, à 
la guerre du Kurdistan d'Irak, le 
peuple kurde n'en reste pas moin§, 
divisé et persécuté. -

L'été dernier, un séjour de trois 
mois au Kurdistan (Turquie, Syrie, 
et parmi les maquisards d'Irak) 
m'a permis de comprendre un peu 
mieux tout cela. 

Ouest-ce que le Kurdistan? 
Les Kurdes (de 12 à 14 mil­

lions de gens environ, mulsumans 
en grande partie) vivent sur un 
vaste territoire (500 000 km2) par­
tagé entre la Turquie, l'Iran, l'Irak, 
la Syrie et !'U.R.S.S. Le Kurdistan 
est un pays de hautes montagnes, 
dont certaines culminent à 5 000 
mètres, coupées de plaines ferti­
les, et où prennent leurs sources 
les deux grands fleuves du 
Moyen-Orient : le Tigre et !'Eu­
phrate. 

Jusqu'à la fin du XIXe siècle, 
malgré les invasions mongoles, 
arabes, persanes ... les Kurdes, de 
race et de langue indo-européen­
nes, ont vécu en petites commu­
nautés quasi. jndépe11.cl1rntes .. Dans 
certaines régions, l'esprit tribal 
s'est peu à peu estompé, laissant 
la place à un sentiment nationa­
liste qui a conduit, en 1920. par 
la Société des Nations et le traité 
de Sèvres, à la reconna issance 
• du droit des Kurdes à former une 
nation indépendante ~. 

Malheureusement, en 1923, at­
t irées par l'odeur du pétrole, les 
grandes puissances ratifièrent le 
traité de Sèvres, et divisèrent 
alors le Kurdistan, par le traité de 
Lausanne, entre la Turquie (ac­
tuellement 6 millions de Kurdes) , 
l'Iran (5 millions), l'Irak (2,5 mil­
lions), la Syrie (500 000) et 
!'U.R.S.S. (160 000). 

Un demi-siècle de 
persécutions 

Pour son malheur, le Kurdistan 
a un sous-sol très riche et qui re­
gorge de pétrole. D'autre part, il 
se trouve au cœur des luttes d'in­
fluences entre le monde commu­
niste, les Occidentaux et le monde 
arabe. · 

Pourtant, depuis 1923, les Kur­
des n'ont jamais perdu leur ar­
dent désir de liberté, face à la 
répression que les gouvernements 
exercèrent contre eux en cher­
chant à les • assimiler • aux peu­
ples turc, arabe ou iranien. Les 

nombreux soulèvements kurdes 
furent sévèrement réprimés : as­
sassinats des leaders kurdes, dé­
portations, tortures, répression 
culturelle ... En Turquie, par exem­
ple, il y eut plus de 500 000 morts 1 

Je me souviens encore avec 
quelle ardeur désespérée des Kur­
des de Turquie m'ont expliqué 
tout cela : le gouvernement d'An­
kara a encore si peur d'éventuels 
soulèvements qu'un important dis­
positif militaire (présence de sol­
dats et de matériel américains) 
quadrille toute la région kurde ; 
là-bas, le régime interdit de pu­
blier · ou d'enseigner en langue 
kurde, si bien que des millions 
de paysans restent analphabètes 
et délaissés par le progrès tech­
nique. 

Plusieurs livres et journaux cir­
culent sous le manteau ; les or­
ganisations sont bien sûr clandes­
tines. Elles sont en rapport, par 
des filières secrètes à travers la 
montagne, avec les Kurdes d'Iran 
ou d' Irak. L'une de ces filières 
m'avait permis de passer parmi 
les maquisards kurdes d'Irak. 

De nombreuses personnes sont 
encore en prison, souvent accu­
sées de • nationalisme kurde • 
ou de • communiste • (le parti 
communiste est · interc:Ut...,.er.i -Tor~ 
quie). La peur de l'armée et la 
crainte de la police sont partout, 
mais chacun espère. Dans les 
campagnes, surtout, où l'on .ignore 
la langue turque, les paysans vé­
nèrent les héros Kurdes et atten­
dent l'heure de la libération, une 
libération qui remettra· en ques­
tion pas mal de choses. En effet, 
n'oublions pas que la Turquie est 
l'une des cartes maitresses des 
forces de l 'O.T.A.N. contre l'Est 
et que les U.S.A. y entretiennent 
plus de 200 bases militaires stra­
tégiques. 

En Syrie, où j'ai pu également 
me rendre, le gouvernement a la 
même peur des Kurdes et il a 
instauré un plan officiel pour • ara­
biser la région kurde du Nord du 
pays • . Les trois quarts des Kur­
des sont considérés comme étran­
gers et menacés de déportation 
dans les déserts du Sud. 

En Iran, la répression est plus 
sournoise. Le Shah joue sur une 
politique de terreur, en se servant 
à la fois de pressions occidenta­
les (U.S.A. - France ... ) et soviéti­
ques. La • Savak • (police ira­
nienne ) est vigilante et sans pltt_é. 
Certains des partis politiques kur­
des (tous clandestins) prônent la 
lutte armP.e, comme leurs frères 
d'Irak. Il exi&tc. une radio, quel-

n'est 

ques écoles et journaux · kurdes, 
mais à but unique de propagande. 
Le peuple reste aussi pauvre et 
exploité. 

En U.R.S.S.. enfin, les Kurdes 
jouissent de bien des droits (éco­
nomiques, culturels .. . , il existe des 
centaines de livres, d'écoles et de 
journaux kurdes), sauf le droit d'ai­
der :,Jeurs frères de Turquie ou 
d'ailleurs. 

Mais c'est en Irak que les Kur­
des sont les plus organisés dans 
leur révolte. 

Que se passe-t-il en Irak? 

Dans ce pays, où vivent 8 mil­
lions d'irakiens (dont 2 500 000 
Kurdes), l'instabilité politique de­
puis 1958 (chute de la royauté et 
départ des Anglais) s'est traduite 
par six coups d'Etat militaires a·c­
compagnés des pires barbaries 
(pendaisons sans · aucun jugement, 
tortures, extermination de milliers 
de personnes ... ). 

En 1961, désirant contrer la ré­
pression du régime de l'époque, 
les Kurdes ont pris le maquis. 

Le gouvernement actuel, baas­
siste, et son chef El Bakr, ont pris 
le pouvoir en juillet 1968. Aucun 
problème n'a été résolu. La ré­
forme agraire n'a pas été appli­
quée ; les paysans (80 % de la 
population) sont dominés par une 
minorité de riches propriétaires ; 
les ouvriers sont misérablement 
rémunérés ; et les richesses du 
sous-sol (pétrole) sont exploitées 
par les trusts étrangers qui · ne 
donnent à l'Irak que 50 % des 
bénéfices! 

Jusqu'en début 1970, la politique 
des baassistes envers les Kurdes 
fut la même que celle des précé­
dents régimes, la guerre contre 
l.es maquisards et le bombarde­
ment des villages. 

11 Y a quelques semaines, les 
dirigeants irakiens traitaient en­
core les Kurdes en révolte de 
• brigands • , de • hors-la-loi au 
service des impérialistes • ... Le 
1? août ~ernier, cette politique 
s est traduite par l'assassinat de 
67 fe_m_mes. e~ enfants Kurdes qui 
ont ete brule~ vifs à Dakan, au 
nord-est de Mossoul. · 

Le 26 janvier 1970, ce même 
gouvernement décrète une amnis­
tie générale pour les Kurdes et 
le 11 mars, un accord était conclu 
entre les autorités de Bagdad et 
celles du maquis. 

Pourquoi cette subite volte­
face ? L'accord sera-t-il durable 7 
Résout-il vraiment le problème ? 

En fr it, même si les combats 
sont arrêtés, même 81 l'accord 8 



provoqué plu'sieurs grandes mani­
festations du peuple irakien, de 
nombreux obsérvateurs restent in­
qule!s, ·et çela, pour plusieurs rai­
sons. 

Sachons tout d'abord que 
l'Irak, comme tous les pays du 
tiérs monde, est loin d'être indé­
pendant économiquement. En ef­
fet, l'exploitation de sa première 
richesse, !e pétrole, est entière­
ment aux mains des monopoles 
étrangers. Les trusts français, par 
exemple, détiennent 23,75 % des 
parts financières de la Compa­
gnie Irakienne des Pétroles ; les 
Américains, 23 % ; les Anglais, 
11 ,6 %, etc. 

La France y possède plusieurs 
usines (dont une usine Renault) , 
des banques, et se trouve au cin­
quième rang des importations de 
l'Irak. Ce dernier a aussi d'im­
portants contrats avec !'U.R.S.S. 
(pétrole), la Pologne (soufre), le 
Japon... Cette dépendance éco­
nomique se double d'une multitude 
de pressions politiques contradic­
toires et le régime, pour rester en 
place, doit véritablemen~ jongler 
avec toutes ces pressions, aux dé­
pe.ns de la population. 

Le mécontentement populaire 
grandit; les oppositions d'extrême 
droite (dans l'armée surtout) et de 
gauche se préparent à prendre 
le pouvoir. Le parti communiste 
irakien (clandestin) est le plus or­
ganisé du Moyen-Orient ; l 'aile ré­
volutionnaire de ce parti prône la 
lutte armée et plusieurs centaines 
de ses militants arabes et kurdes 
combattaient au Nord contre l'ar­
mée gouvernementale. 

Le maquis le plus grand 
du monde 

Pour situer le problème kurde 
dans tout cela, il faut tout d'abord 
savoir que les quatre cinquièmes 
du pétrole irakien se trouvent en 
région kurde, et bien que toujours 
protégées par l'a rmée, les instal­
lations ont été à maintes reprises 
attaquées par les maquisards. J'ai 
assisté en septembre 1969 à des 
combats qui se déroulaient à quel­
ques kilomètres des puits de pé­
trole de Kirkouk dont on voyait 
les torchères flamber dans la 
nuit. 

L'exploitation des gisements 
était donc entravée par la pour­
suite des hostilités et les rois du 
pétrole iraquien (dont les bu­
reaux sont à Londres) commen­
çaient à s'inquiéter. 

Les pressions venant de droite 
ou de gauche, furent telles que 
le régime, malgré sa répression 
sur ses opposants (Arabes et Kur­
des), avait de sérieuses difficul­
tés pour rester en place, à moins 
d'un coup de théâtre ou d'une al­
liance provisoire avec une force 
quelconque de soutien. 

C 'est ainsi que l'accord avec les 
Kurdes fut signé, avec sincérité 
ou non, le 11 mars 1970. 

Cette soudaine volte-face des 
baassistes a rendu méfiants les 
premiers intéressés, puisque les 
maquisards ont demandé comme 

garantie de garder leurs armes, 
même l'armement lourd. Dans le 
passé, il y eut plusieurs trêves _et 
plusieurs accords, mais deux mois 
après, le gouvernement reprenait 
les combats, prétendant que les 

·Kurdes en demandaient trop dans 
leurs revendications. 

En 1961, ils ont pris le maquis, 
avec à leur tête, un paysan, Mela 
Mustafa Barzani qui m'avait assu­
ré au cours d'un entretien en sep­
tembre dernier, que lui et les siens 
ne demandaient pas l'indépen­
dance, mais • l'alltonomie dans 
le cadre de la nation irakienne •. 

Que désirent les Kurdes? 
Depuis 1961, leurs positions 

n'ont fait que se renforcer. En 
janvier 1970, vingt-mille • pesh­
mergas ,. (résistants Kurdes) con­
trôlaient un territoire plus grand 
que la Belgique et où vivaient 
1 200 000 Kurdes. Ce maquis, ap­
pelé • Kurdistan libéré d' Irak » est 
organisé par le Parti Démocratique 
du Kurdistan (P.D.K.) qui prône la 
réforme agraire (distribution des 
terres aux paysans) et la nationali­
sation future des moyens de pro­
duction (comme les pétroles, par 
exemple). 

J'ajoute que le docteur Ma~­
moud, qui était à la tête de la de­
légation kurde pour les négocia­
tions, m'avait bien fait remarquer 
que même si son parti visait « l'au­
tonomie des Kurdes en Irak •, le 
programme du P.D.K. (article 23) 
n'en prévoit pas moins qu'une 
fois en paix, des Kurdes d' Irak 
" soutiendront la lutte du peuple 
kurde dans les diverses parties 
du Kurdistan pour sa libération • 
(Turquie, Iran, Syrie). 

Ce qui est aussi à souligner, 
c'est que les partisans de Barzani 
ont cru jusqu'à l'accord qu'une so­
lution n'aurait été possible qu'avec 
le changement de régime. Ils sen:i­
blent donc avoir été aussi surpris 
de la bonne volonté du gouverne­
ment dont les ministres ont plu­
sieurs fois dirigé en personne les 
combats contre les forces et les 
villages kurdes! Toutes les pres­
sions internes et externes contre 
le pouvoir expliquent en partie 
cette subite reconnaissance de 
l'existence du peuple kurde . 

En effet, Nasser et la R.A .U. ont 
à maintes reprises poussé le gou­
vernement à trouver une •• solu­
tion pacifique à la question kurde " . 
Le F.P.D.L.P. (palestinien) a s0u­
tenu officiellement la lutte des Kur­
des. La gauche du parti baassiste, 
dans les autres pays arabes a de­
puis longtemps reconnu le natio­
nalisme kurde. Mais les ' pressions 
sont aussi venues des grandes 
puissances (U.R.S.S., France .. . ) 
qui arment le gouvernement de 
Bagdad : la Grande-Bretagne 
(Hawker-Hunter, avions), l'U.R.S.S. 
(bombardiers, Migs, llliouchine), 
la Tchécoslovaquie (canons, mi­
traillettes, fusils), la France (chars, 
automitrailleuses, des centaines 
de tonnes de munitions ... ) etc. 

L'Irak avait jusqu'ici mobilisé 
contre les Kurdes une armée 
(60 000 hommes) qui va mainte­
nant pouvoir être utilisée contre 

Israël, mais aussi, dans un éven­
tuel conflit contre l'Iran, puisqu'au 
Sud, le gouvernement iranien 
(soutenu par les U.S.A.) prétend 
que la région du Chatt-el-Arab lui 
appartient. 

~n quoi 
consiste donc l'accord 1 

L'accord qui a été rendu public 
le 11 mars 1970 par le général l:I 
Bakr lui-même, se compose de 
quinze poin!s et semble satisfair-e 
en grande partie les revendications 
des autonomistes Kurdes. 

Pour la première fois , • le gou­
vernement reconnait officiellement 
le droit des Kurdes à une auto­
nomie dans le cadre de la répu­
blique irakienne • . Juste avant la 
signature de l'accord, il y aurait 
eu divergence sur l'administration 
de la région de Kvikouk dont Ja 
population est kurde, mais où l'on 
trouve les plus grands gisements 
pétroliers du pays. Un compromis 
fut établi . Une partie de la région 
appartiendra au Kurdistan auto­
nome. 

Un « Comité supérieur • sera 
formé pour surveiller l'applicatio_n 
de l'accord et mettre en place 
l'administration kurde dans les 
districts autonomes : ceux de Sou­
leimanya, Erbil et Duhok et les 
sous-districts d'Anjar, d'AI fi.gr, 
Akho, Amad.uja, Shaikhan et Kha­
naquin. 

Cinq à six ministres du gouver­
nement central de Bagdad- seront 
kurdes. Les langues officielles 
seront le kurde et l'arabe. 

Des journaux, des écoles et une 
station de télévision en kurde se­
ront créés. 

Les victimes de la guerre se­
ront indemnisées. Les Kurdes 
pourront parvenir à toutes les fonc­
tions publiques et seront exemp­
tés des impôts qui se sont accu­
mulés durant dix années de com-
bats. J 

Signalons enfin que les Kurdes 
garderont leurs armes jusqu'à ce 
qu'une situation véritablement dé­
mocratique s'instaure en Irak. 

Le « problème kurde » 
n'est pourtant pas résolu 

L'a rrêt de la guerre et toutes c.ef3 
réformes sont très importants, mais 
un certain nombre d'irakiens (Ara­
bes et Kurdes) s'en montrent pour­
tant insatisfaits, objectant que l'ac­
cord ne change en rien l'exploi­
tation du peuple puisque rien n'a 
été dit sur la réforme agraire et 
sur les conditions de travail des 
installations pétrolières : • Les 
paysans devront donc continuer à 
subir la domination des riches pro­
priétaires qui vivent sur leur dos, 
et l'on devra toujours dépendre 
économiquement des trusts pétro­
liers étrangers qui nous distri­
buent d'.une façon arbitraire et pa­
ternaliste une part des bénéfices, 
par l'intermédiaire du régime baas­
siste qui s'en met plein les po­
ches. A quoi sert l'accord si les 
Arabes et les Kurdes doivent conti­
nuer à être exploités, par bour-

geo1s1e ou bureaucratie interpo­
sées? ,. 

Cette objection que m'a fai_te 
un étudiant arabe est aussi celle 
des révolutionnaires du parti com­
muniste irakien qui demandent de 
continuer la lutte armée. 

De toute façon, on n'a pas 
fini d'entendre parler de tout cela, 
car même si l'accord reste dura­
ble, les peuples du Moyen-Orient 
ne seront jamais libres, maitres de 
leur destin, tant que les riches­
ses de cette région du monde ap­
partiendront à des étrangers qui 
ne voient que leurs intérêts im­
médiats. 

Ainsi, le problème kurde reste 
insoluble dans le contexte inter­
national actuel. 

En effet, si les Kurdes obtien­
nent une certaine autonomie, le 
nord de l'Irak deviendra alors une 
base pour les luttes des commu­
nautés kurdes d'Iran, de Turquie 
et de Syrie ... ce qui remettra en 
question tôt ou tard le statu quo 
frontalier quel veulent conserv~r 
les grandes puissances. 

Mais d'autre part, certains oba 
servateurs pensent que si El Bakr 
et son gouvernement tiennent pa­
role et appliquent à la lettre, l'ac­
cord signé, la droite soutenue par_ 
les puissances occidentales et 
l'Iran va tout faire pour le renver­
ser, comme elle avait déjà essayé 
de le faire e·n janvier (47 com­
ploteurs ont été fusillés et pen­
dus). 

Le problème est donc loin d'êt~e 
résolu. Une solution définitive ne 
pourra être trouvée que lorsque 
les peuples possèderont eux-mê­
mes leurs richesses et leurs 
moyens de production et qu'ils vi­
vront, non pas sous la concurrence 
impitoyable d'une minorité, mais 
dans une entente fédéraliste. 

Quant à no.us, Européens. qua(ld 
comprendrons-nous qu'en brûlant 
notre essence (pétrole kurde en 
partie) ·dans nos voitur'es, nol.!ls 
cautionnons les barbaries exer­
cées contre._le peuple kurde ? L'ac­
tion que l'on doit mener n'est 1-1as 
de ne plus rouler en voiture, mais 
de dénoncer et d'abolir les privi­
lèges de ceux qui tirent de chez 
nous toutes les ficelles de ces in­
trigues et de ces innombrables 
souffrances. O 

• Pour tout renseignement complé­
mentaire ou toute correspondance avec 
l'auteur, écrire au Mouvement mondlaliate. 
log. 2' district, gare S.N.C.F.. 17-Le Ro­
chelle. 
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Lutte armée ou 
néo-péronisme en A mérique latine 
Bernard Lévy 

Le 6 mars, le ministère de l' Inté­
rieur interdisait à la vente le livre 
de Carlos Marighela " Pour la 
libération du Brésil " · Il faut voir 
dans cette nouvelle atteinte à la 
liberté d'expression une des consé­
quences de la venue en France 
d'un responsable de la pol ice bré­
silienne. 

Ce livre est un appel à la lutte 
armée et contient un manuel du 
guérillero urbain. Bien que Mari­
ghela adapte son analyse à la réa­
lité brésilienne, la guérilla urbaine 
s'étend à tout le continent améri­
cain et Marcellin semble craindre 
qu'elle ne s'étende encore plus. 

L'interdit qui frappe ce livre sou­
ligne son importance idéologique : 
l'évolution de la tactique de la 
guérilla, seule voie de la révolution 
socialiste en Amérique latine, mal­
gré l'échec du foqu isme (foco = 
foyer de guérilla rurale) . 

Du foquisme 
à la guérilla en site urbain 

Le bilan de la guérilla rurale est 
un constat d'échec. Guevara, To­
rrés, Lobat6n sont tombés. Hugo 
Blanco, Régis Debray sont empri­
sonnés. Les guérilleros de Douglas 
Bravo se terrent depuis des an­
nées dans les forêts vénézuélien­
nes. La guérilla rurale n'a pas at­
teint son but. L'implantation des 
foyers ne s'est pas multipliée, les 
masses n'ont pas bougé. 

C'est sur la constatation de 
l'échec du foquisme que Marighela 
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décide de passer à l'attaque dans 
les grandes villes du triangle : Rio 
de Janeiro, Sao Paulo, Belo Hori­
zonte, région Industrielle la plus 
active de l'Amérique latine. Dès 
septembre 1968, su ivant l'exemple 
des Tupamaros en Uruguay, les 
guérilleros brésiliens exproprient.· 
les banques, dynam.lten.t les ins-. 
tallations de l'armée, mettent à sac 
les locaux commerciaux nord-amé­
ricains·, · exécutent les agents de 
l'impérial isme. Contre la \répres­
sion, ils organisent des enlève­
ments de personnalités politiques, 
du spectacle et du sport et les re­
lâchent contre la libération des ré­
volutionnaires emprisonnes. La· 
capture de l'ambassadeur nord­
américain Burké Elbrick permet la 
libération de quinze détenus._ . 

Cinq niois après la mort au com­
bat de Marighela en novembre 
1969, la tactique de la guérilla en 
site urbain s'étend à toute l'Améri­
que latine. Début mars, un minis­
tre est enlevé au Guatemala ainsi 
que l'ambassadeur du Japon au 
Brésil ; le 19 mars, quatre fonc­
tionnaires du gouvernement s_ont 
exécutés à Santa Fé en Colombie.· 

« Troisième voie » 
ou guérilla urbaine 

En Bolivie, le · général Ovando 
lance un dernier avertissement à la 
• gauche antinationale • après 
l'exécution, le 16 mars dernier, du 
directeur du journal • Hoy • et de 
sa femme. Ovando, depuis sep­
tembre, s'est lancé dans la • troi­
sième voie •, rêve d'autarcie des 

bourgeoisies du t iers monde, 
" l'unique révolution v iable en rai­
son de notre ~ituation géopolit i­
que » . 

Le régime de « l'authent ique 
gauche nationale » bol ivienne est 
néo-péroniste : nationalisations -
projets· de réforme agraire: i.-a lutte 
contre l' impérial isme et ses agents, 
les latifundistes conservateurs a 
une résonance dans le sentiment 
anti-impérialiste des masses et de 
la bourgeoisie industrielle natio­
nale. 

La Bolivie en 1970 n'est pas 
l'Argentine de , Peron en 1945. 
L' impérial isme a depu is repris le 
terrain perdu lors du second con­
flit mondial. Ovando n'a ··pas dans 
ses caisses les 3 milliards de pe­
sos (c:::'. francs 70) en or et en 
devises de l'Argentine a(J lende­
main de la guerre. Ovando n'a pas 
en face de lui comme seul tenant 
des idées socialistes un parti com­
muniste entièrement déconsidéré 
par un prolétariat qui a dû faire 
• des sacrifices dans les entrepri­
ses anglo-saxonnes, alliées des 
peuples de !'U.R.S.S. •. 

En Bolivie et au Périou, s'af­
frontent l'anti-impérialisme bour­
geois et l'anti-impérialisme des 
classes exploitées ; le prerT)ier, 
qui ne met pas en question le sys­
tème capitaliste est voué à l'inso­
luble équation o (capitaux, éner­
gie, industrie lourde), le second 
qui s'engage dans la seule vole 
ouverte : la guérilla urbaine contre 
la sainte trinité de l'impérialisme, 

l'oligarchie terrienne, la bourgeoi­
sie industrielle. 

Stratégie de la guérilla 
et révolution socialiste 

« L'alliance armée des ouvriers 
et des paysans » passe par-dessus 
!'enlisement bureaucratique des 
inex istants ou impuissants . P.C. 
latino-américains. La lutte armée 
est devenue l'expression politique 
de la partie consciente des organi­
sations de masse : les syndicats 
latino-américa ins (comme la C.G.T. 
argentine) épuisés dans une im­
possible lutte au jour le jour con­
tre une exploitation plus rad icale 
que celle des pays industrialisés. 

La lutte armée menée par un 
groupe limité de guérilleros n'est 
pas la négation populiste de la 
grève générale insurrectionnelle: 
Elle n'est pas une provocation qui 
appelle la répression sur l'ensem­
ble des classes exploitées, elle 
ne greffe pas sur un mouvement 
révolutionnai re de masse des pra­
t iques putschistes, pour la bonne 
raison que ces mouvements n'exis­
tent pas ou n'existent plus en 
Amérique . latine. 

Les guérillas urbaines en Amé­
r ique latine ont démontré, en re­
lation avec des conflits de classes 
plus aigus qu'en Europe, la néces­
sité de susciter la prise de cons­
cience politique et l 'organisation 
révolutionnaire des classes ex­
ploitées pour que les t ravai lleurs 
latino-américains ne laissent qu'à 
eux-mêmes le soin de vaincre 
l'impérialisme. D 
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La patrie 
Michèle Vannesse 

Qui nous rebat toujours les 
oreilles de la patrie et de la né­
cessité de la construire si ce n'est 
la majorité actuelle du gouverne­
ment français 7 Mais qu'est-ce que 
la patrie sinon le lieu où demeu­
rent les amis et la famille, ou bien 
le lieu où l'on a choisi de vivre ? 

Les autorités françaises démon-· 
trent que leur patrie est celle de 
leurs intérêts. Les réfugiés bas­
ques en subissent quotidiennement 
les conséquences. 

Le vendredi 20 mars, le réfugié 
basque Etxave, condamné à mort 
par le régime franquiste, est 
condamné à deux mois de prison 
par ·la cour d 'appel de Pau. Son 
crime : avoir contrevenu à un ar­
rêté administratif d 'éloignement en 
Haute-Saône pour rejoindre sa 
femme et ses enfants en Pays­
Basque. Etxave entreprend une 
grève de la faim à la prison de 
Pau. 

Le soir même, un groupe-de Bas­
ques se rend à la mairie de Bayon­
ne pour demander d'y faire une 
grève de la faim, par solidarité ; le 
maire Grenet fait appel à la pol ice. 
Celle-ci (agents avec la matraque 
à la main, quarante gendarmes mo­
biles), bien qu 'aucun délit ne soit 
relevé, embarque les huit grévistes 
basques et deux militants P.S.U., 
Robert Brun, secrétaire de la sec­
tion de Bayonne Côte Basque, et 
J. Garat, pour un « contrôle 
d' identité • qui se poursuivra jus­
qu'au milieu de la nuit. 

Le samedi matin, 21 mars, la 
grève de la faim reprend dans la 
cathédrale de Bayonne, Aux treize 
réfugiés politiques basques espa­
gnols se sont joints des nationa­
listes basques frança is, du mouve­
ment Enbata. 

La pol ice les expulse le mardi 
soir 24. Dans la soirée, le curé et 

les vicaires de la cathédrale ont 
publié un communiqué pour signi: 
fier que ce n'est « ni sur leur re­
quête, ni avec leur accord que la 
police est entrée dans la cathé­
drale • . 

La presse et l'opinion publique 
se sont émues des «déportations • 
des réfugiés politiques. En effet, 
le cas d'Etxave n'est pas isolé et 
les assignations à résidence sont 
systématiques. 

Les prétextes : 
• la sûreté du territoire, et sans 

doute les accords • culturels • 
franco-espagnols ? 

• le chômage qui sévit dans le 
pays. Mais pour développer un 
pays, la solution n'a jamais été 
d'en faire partir ses habitants. · 

La répression n'est pas toujours 
bête et aveugle. Elle répond sou­
vent à des intérêts précis, et tel 
semble bien être le cas au pays 
basque. D 

Actualité de l'impérialisme 
Gérard Féran 

les manifestations actuelles de 
l'impériali:.me, les questions théo­
riques sur l'exploitation du tier:; 
monde, tels ont été les deux pre­
miers thèmes abordés par G. Fé­
ran pour cerner le problème de 
l'actualité de l'impérialisme (*). 11 
termine aujourd'hui cette série d'ar­
ticles en étudiant la notion de su­
per-impérialisme. 

• 
Lénine pensait qu'à terme le dé­

veloppement parallèle de multiples 
Etats impérialistes débouchait sur 
un affrontement armé inter- impéria­
liste. En même temps, il fustigeait 
I' a t t i t u d e de Kautsky, lequel 
croyait que le stade ultime du dé­
veloppement capitaliste était la 
création d'un ultra-impérialisme 

Or n'ex iste-t-il pas aujourd'hui 
un nouveau stade de développe-

(•) Voir • T.S . • numéros 447 et 448. 

par accord entre les impérialistes. 
ment du capitalisme caractérisé par 
l'existence d''Un super-impérialisme 
imposé aux autres nations impéria­
listes ? Ainsi les Etats-Unis peu­
vent ou doivent établir sur le reste 
du monde une domination économi­
que excluant toute possibilité de 
décision réellement autonome de 
la part des autres pays. 

Les moyens essentiels de cette 
domination sont de deux types. 

Un super-impérialisme 
bien établi 

• Les entreprises multinatio­
nales permettent une emprise 
croissante sur les appareils de 
production et de recherche des 
Occidentaux. Le processus est as­
sez simple : ·un excédent initial de 
capital permet de disposer d'un 

avantage technologique suffisant et 
de s'assurer les moyens des pre­
mières implantations. Celles-ci 
étant évidemment très rentables, 
l'excédent de capital susceptible 
de permettre d'autres rachats va 
en augmentant et le super-impé­
rialisme accroit ainsi sa domina­
tion (sur ce point. voir l'article de 
R. Grillault dans « T.S . • n° 444). 

• La mainmise sur le système 
monétaire international. On sait 
que la stabilité de l'étalon de me­
sure est nécessaire au bon fonc­
tionnement des échanges interna­
tionaux. Or l'économie américaine 
est la seule depuis 1945 dont la 
puissance assure à sa monnaie 
intérieure une valeur indiscutée. 
Le dollar est donc devenu un 
moyen privi légié de paiement inter­
national. Mais par là même, il fait 
des Etats-Unis le seul pays au 

monde qui puisse exporter des ca­
pitaux sans avoir de souci de ba­
lance de paiements ; et si , d'aven­
ture, un pays réclamait la conver­
sion de ces dollars en or, les me­
sures de rétorsions économiques 
et militaire (cf. Allemagne f~dérale) 
dont disposent les Etats-Unis se­
raient assez convaincantes pour 
qu'il n' insiste pas. 

Mais si cette domination est 
ainsi bien établie, est-elle pour 
autant durable ? 

Un super-impérialisme 
durable ? 

La question de la pérennité du 
super-impérialisme est · d ifficile à 
trancher. Il est possible toutefois 
d'en aborder quelques aspects. 

Tout d'abord, y a-t-il place pour . 
un autre super-impérialisme ? On 
peut penser en particulier au Ja­
pon ; mais celui-ci bénéficie de 
l'aide américaine pour se dévelop­
per et surtout, il ne joue pas le 
rôle coûteu•x de gendarme du mon­
:le. Les Etats-Unis pourraient alors 
si le danger devenait pressant, lui 
faire partager les charges de la 
défense du Sud-Est asiatique et 
saper ainsi une des bases de son 
développement : la faiblesse de 
ses défenses militaires depuis 
1945. Quf plus est, Cl. Julien a 
montré dans -;. l'Empire américain • 
que les ressources mondiales en 
matières premières ne sont pas 
suffisantes pour assurer, aux prix 
que désirent les impérialistes, 
l'existence d'une deuxième écono­
mie dominante. 

Mais d'autres problèmes sont 
posés aux Américains et il ne 
semble pas qu'ils puissent les ré­
soudre aussi aisément que le pré­
cédent. Ils sont inhérents à la crois­
sance du super- impérialisme et 
peuvent donc éréer les conditions 
de son· affaiblissement. voire de 
sa destruction. 

• Baran et Sweezy ( • le Capi­
talisme monopoliste ,. ) ont mis en 
évidence un problème essentiel 
pour le super-impérialisme : l'ab­
sorption du surplus. Le surplus 
économique est la différence entre 
la valeur de la production et son 
coût. Il est devenu si important aux 
Etats-Unis (56 % du PNB en 1963) 
que son absorption devient diffi­
cile, dans le cadre d'une économie 
fondée sur la recherche du profit. 
Les investissements et la recher­
che-développement sont devenus 
insuffisants comme source d'ab­
sorption. 

Dès lors, à l'intérieur, l'impéria­
lisme américain est contraint de 
réaliser des opérations dont l'uti­
lité sociale est faible, voire nulle, 
et qui de ce fait, rencontre une 
opposition politique et sociale 
croissante : effort pour vendre, dé­
penses militaires, etc. Ces opéra­
tions se font dans des secteurs 
de moins en moins capitalistiques 
et entrainent une socialisation ac-
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crue des forces de production. Il 
y a là une contradiction que l'impé­
rialisme doit sunnonter. C'est pour­
quoi il recherche des fonnes très 
capitalistiques telles que la lutte 
contre les nuisances ... qu'il a par 
ailleurs contribué à créer. 

A l'extér'ieur, l'impérialisme a 
longtemps · pensé que le tiers 
monde serait un bon exutoire pour 
ses capitaux. Mais la politique de 
transferts sous forme d' investisse­
ments privés est d'une. rentabilité 
telle que chaque année les profits 
rapatriés du tiers monde sont su­
périeurs aux nouveaux investisse­
ments américains. Le tiers monde 
devient donc créateur de surplus. 
Pour résoudre cette nouvelle con­
tradiction. l'impérialisme pourrait 
financer le démarrage de certains 
pays, mais cela lui est impossible 
car : 

1. Il favoriserait la socialisation 
des forces productives et leur op­
position.aux rapports de production 
existants. 

2. Il aiderait la prise de cons­
cience par les élites, de leur ex­
ploitati0n. 

3. Il offrirait une chance à la re­
naissance de cultures anciennes 
qui ne manqueraient pas de s'op­
poser aux menées impérialistes. 

4. La fin de fextensiori de sur­
plus signifierait la fin de l'exploi­
tation. Le maintien de la domination 
impérialiste n'est donc pas un ha­
sard. 

• Un autre problème demeure 
pour le super-impérialisme améri­
cain : il s'agit de la contradiction 
éntre les intérêts du capital pris 
dans son ensemble et ceux des ca­
pitalistes pris individuellemerJ,t. 

Le stade actuel étant un stade 
imposé aux impérialismes secon-

daires, deux situations peuvent sur­
venir. 

1. Le super-impérialisme ne par­
viendrait pas à rationaliser ou do­
miner suffisamment l'économie 
mondiale pour imposer son auto­
rité. Dans ce cas, même si les 
conflits entre Etats impérialistes 
n'éclatent pas, .les . conflits entre 
monopoles demeureront et à terme 
l'analyse de Marx sur la baisse 
tendantiel'le du taux de profit sera 
vérifiée. 

2. Le super-impérialisme devien­
drait un système accepté par tous 
les producteurs ; mais pour naitre 
et se développer, il a nourri des 
fauves incontrôlables : les spécu­
lateurs. Leur puissance est si con­
sidérable qu'ils réussissent à faire 
continuer la hausse des prix alors 
que la production diminue. Or cette 
puissance peut se retourner contre 
les Etats-Unis si tel est leur intérêt 
financier et affaiblir ainsi ·la domi­
nation mondia,le de ce pays. (Par 
exemple, par l'intermédiaire du 
marché euro-dollars, alimenté par 
le déficit de la balance des paie­
ments américaine). 

Une contradiction 
fondamentale 

Ainsi, s'il est possible de dire 
qu'en 1970, le système économique 
capitaliste est dominé par le super­
impérialisme américain, il n'est pas 
possible d'affirmer qu'économique­
ment le système est durable ; ses 
contradictions internes de.meurent 
importantes, mais M a des possibi­
lités de les surmonter. Toutefois, 
ce qui ·semble le caractéris:er, c'est 
qu'il ne peut survivre qu'en-· ac­
croissant constamment la sociali-
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sation des forces de production. 
Or cette socialisation est en con­
tradictïon flagrante avec le main­
tien des rapports de production ca­
pitalistes nécessaires à. la survie du 
système de super-impérialisme. 

En dernière instance, la contra-

D.R. 

diction fondamentale de ce ·· sys­
tème semble être de nature poli­
tique et sociale. Elle est irréducti­
ble ; encore faut-il que la masse 
des travailleurs mondiaux en-pren­
ne conscience ... c'est là notre tra­
vail. 
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Télévision 

Des ciseaux 
et des goupillons 
Gilbert Hercet 

Les émissions dites • de va­
riétés • de ·notre télévision na­
tionale sont, on le sait, d'une 
pauvreté et d'une bêtise affli­
geantes, si l 'on excepte quel­
ques séquences de A l'affiche 
du monde et de Tous en scène. 
Cette dernière émission, même 
si elle trainait parfois en lon­
gueur, avait l'immense avan­
tege de présenter un aspect 
• décontracté •, débridé même 
parfois qui nous réveillait des 
Zitrone de l'ennui. Là, enfin, on 
entendait de la vraie musique 
pop, des ensembles anglais 
souvent exceptionnels, le tout 
dans un style de réalisation ne 
se prenant pas trop au sérieux. 
J'emploie l'imparfait car, vous 
le savez. cette émission est dé­
sormais supprimée. Motif : le 
23 mars dernier. MM. Bober, 
Desfons, Dugowson et Ventura 
sont allés trop loin en nous 
présentant les Charlots revêtus 
de soutanes et trimballant 
joyeusemeni leurs goupillons 
dans les champs en chantant, 
cependant qu'un Christ nous af­
fi rmait quïl en avait .. ras le 
bol • de porter sa croix. En 
ple ine • semaine sainte • ! 
C'en était trop, bien sûr. Nous 
ne verrons plus Tous en scène. 

11 faut élever ici une protes­
tation indignée. Ainsi , il suffit 
que les groupes de pression 

calotins les plus retardataires 
fassent écrire des lettres ou 
des articles par leurs grenouil­
les de bénitier pour qu'un 
conseil d'administration dont on 
mesure une fois de plus l'in­
dépendance d'esprit prenne im­
médiatement une mesure d'in­
terdiction ! C'est là un nouveau 
scandale. Qu 'on nous com­
prenne bien : il ne s'agit pas, 
au nom de la liberté, de dire 
que n'importe quoi peut être 
montré à la télé, y compris ce 
qui serait diffamatoire. Mais 
c'est encore un curieux sens 
de la religion et du sacré que 
d' imaginer le catholicisme atta­
qué de front par une telle 
émission de variétés ... Jacques 
S1clier qui, dans le Monde, 
donne volontiers dans le catho­
licisme social. mais qui est un 
journaliste honnête, n'y voya it 
lui-même qu'un • plaisant ca-

. nular •. Et puis, pourquoi ne 
pas dire que pour ceux qui ont 
au contraire trouvé bien pesant 
le programme de Pâque • bien­
pensant • que nous avait mi­
tonné-1'0.R.T.F., ce type d'émis­
sion représentait (enfin 1) com­
me une récréation. 

Regardons d'ailleurs qui pro­
teste et qui s'indigne : Télé 
7 Jours, le grand hebdomadaire 
progressiste (qui appartient 
pour 50 % au groupe Hachette 

et pour 50 % au groupe Prou­
vost) ; !'Aurore, par la plume 
de M. Dominique Pado, séna­
teur réactionnaire de Paris ; 
Nice-Matin, par cellé de M. Ro­
ger Bouzinac, secrétaire géné­
ral du plus grand syndicat pa­
tronal de la presse régionale, 
sans compter, bien sûr, le Fi­
garo et la Croix. 

On sait ainsi qui !'O.R.T.F. sert 
lorsqu'il interdit Tous en scène 
et qu'au contraire il poursuit 
la diffusion des chabanneries 
et des Télé-Dimanche. Télé­
Dimanche, voilà n'est-ce pas, 
de la bonne télé populaire, 
avec accordéon, tiercé, lycéens 
studieux, et même. les grands 
jours, Mireille Mathieu ou, 
mieux, comme dimanche der­
nier, cet ahurissant • hom­
mage à Offenbach • digne du 
patinage de Trifouillis-les-Go­
nesse: Ah oui I merci mes­
sieurs du conseil d'administra­
tion de nous permettre de. voir 
ça en famille chaque diman­
che ! Merci surtout à vous, 
Monsieur Marcillac, ça c'est 
tenir le peuple! Comme c'est 
bizarre, comme c'est étrange • 
que vous soyez en même temps 
suppléant (U.D.R.) . de M . . Pé­
retti (Achille) , l'aç:tuel député 
de Neuilly-sur-Seine, et prési­
dent de l'Assemblée natio­
nale... □ 

Y'en .a marre, Marcillac 
L'une des émissions les plus 

populaires de notre télé, c'est, 
parait-il, Télé-Dimanche. C'est 
dimanche après-midi, il y' ' a du 
sport (de molris en moins, du 
reste), on est en famille. on 
regarde la télé, maman fait la 
vaisselle. c'est la France, quoi 1 
Alors les penseurs de cette 
émission pensent qu'il faut .fai- · 
re • populaire • . Et du coup, on 
a droit aux • chansons que 
vous aimez • (des bluettes 
chantées par des minables), un 

coup d'accordéon, quelques ly­
céens méritants, et puis les 
grands jours, comme dimanche 
dernier, pour équilibrer Ferrat, 
en prime, on a l'inévitable Mi­
reille Mathieu. Et même mieux, 
comme invitée spéciale, on 
peut avoir ... la Société Protec­
trice des Animaux I Et du coup, 
l'écran tout entier s'emplit de 
buée, de larmes, et les ondes 
de sanglots fautifs : pauvres 
petites bêtes, tellement plus 
humaines que les humains, etc. 
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Oui, franchement, y'en a mar­
re I Un quart des Français sont 
mal logés, des gens vivent dans 
des clapiers, des travailleurs 
immigrés crèvent dans des bi­
dons-villes, mais pour ce qui 
est d'attirer l'attention de . l'opi­
nion publique sur un problème 
dramatique, Marcillac préfère 
les clébards et les lapins. O 

PANTHl!ON 

13, rue Victor-Cousin 
ODE. 15,..~4 

Permanent de 14 h à 24 h 

Butch Cassidy 
et le Kid 

Des faits 
troublants 

Depuis le 5 mars, au théâtre 
de l'Epée de Bois, une pièce 
satirique. de Copi, mise en scè­
ne par Alfredo Rodriguez Arias, 
transpose et détruit le mythe 
de la présidente Eva Peron 
(femme du dictateur argentin). 

Mardi soir, 24 mars, vers 
21 h 30, alors que le spectacle 
était à peine commencé, un 
commando fasciste d'une ving­
taine de Jeunes gens masqués 
de bas, de foulards, casqués, 

· armés de matraques et de bar­
res de fer, s'est introduit par 
la violence dans la salle de 
spectacle. 

Tandis qu'un groupe tenait 
les spectateurs en respect, le 
reste s'est réparti sur la scène 
et a détruit tous les décors. Ils 
se sont présentés aux specta­
teurs médusés comme les re­
présentants de I' • Ordre Nou­
veau •, désirant combattre ceux 
qui veulent • salir Peron •. 

Pendant ce temp·s, une autre 
partie · du commando s'est in­
troduite dans les locaux admi­
nistratifs, où elle a agressé le 
personnel de direction, et sac­
cagé le bureau. Deux person­
nes ont réussi à s'enfuir. Les 
deux secrétaires ont été sauva­
gement matraqu~s . et transpoc­
tés à l'hôpital Cochin.· 

Les dégâts s'élèvent à plus 
de deux millions: 

De nombreuses personnes 
habitant dans les alentours 
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Secrétaire de la Rédaction 

Phllippe Guyot. 

Comité de Rédaction 
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Le présent numéro eet tiré 
31.000 oxemplalres 

du théâtre, et des spec­
tateurs attardés ont remar­
qué qu'au moment de l'intrusion 
du commando fasciste dans les 
locaux du théâtre, un car de 
police stationnait à proximité, 

.dans la rue Mouffetard. De plus 
les forces de police, en dépit 
des nombreux coups de télé­
phone, du théâtre et de l'exté­
rieur, ne sont arrivées que trois 
quarts d'heure après l'agres­
sion (le commissariat du V· 
arrondissement est situé à 400 
mètres du théâtre) . 

Le commando fasciste, à pei· 
ne parti, deux journalistes 
étaient déjà sur place. Un jour-

. naliste de l'A.F.P. · accompa­
gnait le commando et télépho­
nait le déroulement des opéra­
tions depuis sa voiture. 

Depuis octobre 68. la Vil le 
de Paris, au service d'entre­
prises capitalistes qui veulent 
construire un parking à cô.té du 
théâtre. exige sa fermeture. 
· L'après-midi de l'attentat. elle 
a envoyé au directeur du théâ­
tre une notification encore plus 
pressante. h11 ordonnant de dé­
poser les clés à la mairie. 

Le mercredi 25 mars, le 
mouvement , Ordre nouveau • 
a téléphoné à lo direction de 
l'Epée de Bois et a proféré des 
menaces ironiques devant la 
volonté . de l'équipe de conti­
nuer le lendemain même de 
l'attentat, les représentations. · 
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politique intérieu,:~ ·. 

Les louveteaux du gaullisme ··· 
Lucien Saintonge 

Les délégués de- l'U.J .P. (Union des les statuts de l'UDR sont du reste ré-
Jeunes pour le Progrès) se sont re- digés de telle façon qu'il soit exclu que 
trouvés ,dans un grand enthousiasme le militant de base y fasse prime. 
fraternel, boy-scout et cocardier, de L'UJP au contraire-, c'est l'essai d 'un 
vendredi à dimanche dernier, sous un mouvement gaull iste de masse, d'un 
chapiteau de cirque, à Royan. Ils · gaullisme « populaire » , proche par 
étaient . plus de 2000, représentant, bien des aspects de ce que fut le 
selon . leur président R: Grassmann, gaullisme du RPF, le pur gaullisme 
les 18.000 adhérents du mouvemnt : d'autrefois. On comprend dans ces 
le chiffre exact des membres de l'UJP conditions les réticences de bien des 
se situe donc entre ces deux chiffres, leaders pompidoliens à laisser cette 
mais, ne nous y trompons point, tendance s'exprimer à son aise à l'in-
l'UJP a recruté depuis mai 68 : la jeu- térieur de la majorité. 
ne droite ne manque pas de bras. On le comprend d'autant mieux 

Les choses avaient été bien prépà- qu'il y a dans l'UJP un côté « à nous 
rées par les dirigeants, d_e la présence toutes les places et tout de suite », 

de Guy Béart à celle .. de J. Chaban- . marqué notamment par ·une volonté 
Delmas, des banquets aux- calicots. • · ·. d'avoir des candidats nombreux aux 
La presse était là, et a rendu compte · ·· - · élections législatives et mu nicipales, 
largement de ces assises. Et pourtant · tout à fait fiévreuse et inquiétante pour 
beaucoup de jeunes milftants .de l'UJP · les notables en place. 
sont aujourd'hui un peu déçus : c'est Et puis, le troisième type d'intérêt 
qu'en effet la plupart des observateurs de l'UJP à Royan, c'est que, pour la 
ont analysé les discours des « adul- première fois depuis l'arrivée de Cha-
tes » du gouvernement et du parti , ban , un mouvement gau ll iste présen-
mais n'ont guère prêté attention aux tait des rapports portant sur la fameu-
travaux de l 'UJP elle-même. Il y a eu se " nouvelle société » chère à Del-
en effet deux Congrès à Royan : celui mas. Et les dir igeants de l' UJP le fa i-
de l 'UJP, et celui de l'UDR, et ce n'est saient après avoir travai llé pendant 
pas du tout par hasard si le second plusieurs semaines, là main dans la 
a estompé le premier, avec la compli- main , avec l'équipe de travail person-
cité de M. Robert Poujade. nelle du premier ministre. 

Union de Jeunesse patriotique 
ou 
de Joyeux participationnistes ? 

L'UJP, c 'est un mélange de jeunes 
gaullistes « ouverts », participation­
nistes, concertationnistes, et tout et 
tout, et de lycéens ou d'étudiants vis­
céralement anticommunistes, proches 
de l'extrême - droite, volontiers acti­
vistes, et fort méfiants envers les " li­
béraux » , fussent- ils actuellement mi­
nistres. Comme toujours dans ces cas­
là, les références qui unissent sont 
celles du chef et du passé : c 'est le 
général de Gaulle et c'est « une cer­
taine idée de la France ». Et l'UJP de 
ce point de vue, c'est très intéressant 
car c 'est différent de l 'UDR. L'UDR 
rassemble quelques dizaines de mil­
liers . de membres en cartes, bouti­
quiers non contestataires ou membres 
de professions libérales, retraités ou 
fonctionnaires, mais a toujours refusé 
jusqu'à maintenant de s'organiser 
comme un mouvement de masse : ce 
serait trop dangereux puisque l' initia­
tive politique doit toujours appartenir 
aux ministres et aux chefs historiques; 

Un gaullisme de masse, partage en­
trn la participation et l'activisme le 
plus· fo rcené, un gaullisme d'une géné­
rati on nouvelle et vorace, un gaullisme 
ayant plus travaillé que le mouvement 
officiel, c'était, pour le m_oment en tout 
cas, plus que n'en pouvait supporter 
la direction officielle du parti majo­
ritaire, et l'UDR décida de mettre sous 
l'éte ignoir cette manifestation, et le 
fit en déplaçant le centre d ' intérêt de 
Royan, grâce à la " force de frappe » 

représentée par l'addition de ministres 
et de personnages officiels, et surtout 
par « l'ouverture à gauche » de Roger 
Frey. . 

Ainsi prêtera-t-on moïns attention 
aux travaux de commissions et aux 
rapports émanant de la seule UJP. Et 
pourtant, il y aurait là un aspect utile 
à connaitre, d'une jeune droite mus­
clée réclamant que dans l'Université, 
les dispositions du Code pénal s'ap­
pliquent aux délits de droit commun, 
et, parallèlement, demandant de limi­
ter l'âge des membres des conseils 
d'administration des sociétés commer­
ciales ... Oui, pour mieux comprendre, 
pour mieux analyser l'opposition des 
générations, et plus largement les 

contradictions d'intérêts, au sein de 
l'actuelle majorité, il convient désor­
mais de ne pas oublier l 'UJP. 

Pas d'ennemis à g a 1..,;c h ?. 

Cela di( Royan, ce h.1t aussi Frey, 
Fanton, Couve et C ie. Frey, on le sait, 
lâcha sa boml;)e appelant, pour les 
mun icipales, à s'allier avec tous ceux 
qui ne sont pas communistes. Déjà, 
le 28 février 1965 à Asn ières, c'est 
lui qui avait lancé l'idée de. faire _de 
l'UNR un grand parti ce.ntriste et 
« ouvert » . Une fois de . plus, il est 
parti tôt, l'objectif « municipales » mé­
ritant que la leçon des cantonales soit 
méditée : à défaut de p_ouvoir grigno­
ter partout ce que ce.rta ins appellent la 
gauche (radicaux-socia lï stes), pour~ 
quoi ne pas la digérer ?_ 

Cela assurém~n_t n'est pas du goût 
de tout le monde chez les gaull istes, 
notamment chez les v ieux grognards, 
et chez les debréistes couleur Fanton. 
Chaban, comme d'habitude, a laissé 
dire le~ uns et les autres, refusant de 
s'engager ouvertement trop. tôt. Quant. 
à R. Poujade, qui a statutairement le 
rôle un peu ingrat d'exprimer l'opinion 
de_ tout le monde à la fois, il a tout de 
même laissé entrevoir ce qu i pourrait 
être la synthèse : on appellera « hom­
mes dynamiques, hommes de bonne 
volonté » ceux des maires « centris­
tes » ou « de gauche » qui accepteront 
l'al liance avec l'UDR, et « homrnes 
vieillis, dépassés par le monde moder­
ne·», ceux qu i s'y refuseront. Alors, M. 
Fréville, Montalat, Defferre, Lecanuet, 
Muller, · Chandernagor, à vous de 
jouer ! Encore une bonne année en 
perspective pour J.-J. Servan-Schrei­
ber et A. Savary ... 

· En attendant, bien sûr, beaucoup des 
jeunes carnassiers qui sont entrés à 
l'UJP en se voyant déjà adjoints au 
maire de telle ou telle grande ville 
piaffent d ' impatience et grognent con­
tre cette mansuétude à l'égard de vieux 
loups de mer. Mais tout le monde se 
réconcilie dans un même mot d'ordre : 
sus aux trublions et aux agitateurs, vi­
vent nos bonnes lois, nos bons tribu­
naux, notre bonne police et notre bon 
gouvernement pour lutter contre la 
vérole gauchiste et communiste I Là, 
pas d'inquiétudes à avoir : Pompidou 
à Albi, Chaban, Poujade et Frey à 
Royan peuvent proclamer : tous unis, 
même combat 1 1 1 


